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COMPTE-RENDU DU 

CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

 À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


Ce document présente un compte-rendu des activités réalisées par le Conseil interaméricain pour le Développement intégré (CIDI) et par l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) qui lui est rattachée, entre juin 2003 et mai 2004. Les activités de sa  Commission exécutive permanente sont décrites dans la première partie, et les activités de l’AICD sont décrites dans la deuxième partie.  Le Conseil interaméricain a tenu sa neuvième réunion ordinaire le 4 mai 2003 et le rapport de cette réunion ainsi que les résolutions adoptées sont présentés dans le document CIDI/doc. 30/04.
CONSTITUTION ET RESPONSABILITÉS


Le Conseil interaméricain pour le Développement intégré est un organe de l’Organisation des États américains qui dépeint directement de l’Assemblée Générale, et qui a le pouvoir de décision en matière de partenariat pour le développement intégré. Il constitue également un forum de discussion pour le dialogue interaméricain sur les questions d’intérêt continental en la matière. Il a été établi par l’entrée en vigueur du Protocole de Managua, le 29 janvier 1996. Tous les États Membres font partie du CIDI, chaque État désignant ses représentants au niveau ministériel, ou équivalent. Ces représentants siègent lors de réunions ordinaires, extraordinaires et spécialisées ou sectorielles. Son but est de promouvoir le partenariat  entre les États Membres pour aider le développement intégré et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté. Le Conseil exécute ses objectifs à travers la mise en place du Plan stratégique pour le développement intégré.


La Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), quant à elle, a été mise en place conformément aux termes de l’article 6 du Statut du CIDI en tant qu’organe exécutif permanent du CIDI. La CEPCIDI a pour but d’adopter des décisions et de formuler des recommendations en ce qui concerne la planification, la programmation, l’évaluation des budgets, le contrôle de la gestion, le suivi et l’évaluation des projets et des activités relatives à la coopération qui sont du ressort du CIDI. 


L’Assemblée générale a approuvé la création de l’Organisme interaméricain pour la coopération et le développement (AICD) lors de sa vingt-neuvième Session ordinaire par la résolution AG/RES. 1686 (XXI-O/99). L’Organisme interaméricain pour la coopération et le développement (AICD) est un organe subsidiaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et il a pour but de promouvoir, de coordonner, de gérer et de faciliter la planification et l’exécution des programmes, projets et activités de partenariat pour le développement dans le cadre de la Charte de l’Organisation des États Américains (OÉA), et en particulier, dans le cadre du Plan stratégique de partenariat.

PREMIÈRE PARTIE 
I.
REUNIONS DE LA CEPCIDI

Lors de la huitième Réunion ordinaire du CIDI, les participants ont élu l’Ambassadeur Jorge Valero Briceño, Représentant permanent du Venezuela, à la présidence de la CEPCIDI ;  la CEPCIDI a ensuite élu l’Ambassadeur Ricardo González de Mena, Représentant suppléant du Panama, au poste de vice-président pour la période 2003/2004.  

Dans l’exécution de ses responsabilités, la CEPCIDI a bénéficié du soutien de la Sous- commission chargée des politiques de coopération solidaire pour le développement, de la Sous-commission chargée des programmes, du budget et de l’évaluation, du Groupe de travail chargé de l’organisation du XVIIIe Congrès interaméricain du Tourisme, le Groupe de travail chargé de la formulation d’une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement et du Groupe de travail sur le développement durable.


Pendant la période couverte par le présent rapport, une cinquantaine de séances de travail, de nature formelle et informelle, ont été organisées, dans le cadre de réunions ordinaires de la CEPCIDI et de ses instances subsidiaires.


La CEPCIDI, en sa capacité d’organe exécutif permanent du Conseil interaméricain, assure la coordination des activités relatives à la réalisation, de juin 2003 à avril 2004, des rencontres à niveau ministériel et des réunions des commissions interaméricaines dans les secteurs suivants : tourisme, éducation, culture, ports, travail, développement social et sciences et technologies. Par ailleurs, elle s’est occupée de l’organisation des travaux préparatoires de la neuvième Réunion ordinaire du CIDI. En août 2003, la septième réunion des Commissions spécialisées non permanentes a été convoquée ; cette réunion s’est déroulée au siège de l’Organisation les 27 et 28 octobre 2003. 


Par ailleurs, la CEPCIDI a réalisé, par l’entremise de son Groupe de travail, les préparatifs nécessaires pour l’organisation du XVIIIe Congrès interaméricain du Tourisme, qui s’est déroulé au Guatemala  en juin 2003. Les travaux concernant l’organisation de la XIIIe Conférence interaméricaine des Ministres du Travail ont été réalisés dans le contexte de la Sous-commission chargée des politiques de coopération solidaire pour le développement ; cette conférence s’est déroulée au Brésil, en septembre 2003

À l’occasion de sa XCIe Réunion ordinaire, réalisée le 27 mai 2003, la Commission a approuvé la résolution CEPCIDI/RES. 92 (XCI-O/03) qui précise que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale se tiendra sur l’Île de Margarita, au Venezuela, du 8 au 10 octobre 2003 ; elle a également entamé l’examen du projet d’ordre du jour de la réunion. À l’occasion de cette même réunion, la CEPCIDI a examiné le rapport de la réunion préparatoire de la Réunion des Ministres de l’Éducation, organisée du 8 au 10 avril en Argentine, et précisé l’ordre des délégations pour le XVIIIe Congrès interaméricain du Tourisme.

Lors de sa XCIIe Réunion ordinaire, réalisée le 24 juin 2003, la CEPCIDI a examiné un rapport sur la Réunion spéciale de la Commission interaméricaine pour la Science et la Technologie (COMCYT), qui s’est déroulée du 5 au 9 mai 2003 au Pérou, et poursuivi son examen de l’ordre du jour annoté de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.

La XCIIIe réunion ordinaire de la Commission exécutive, qui s’est déroulée le 2 juillet 2003,  a examiné le rapport du XVIIIe Congrès interaméricain du Tourisme ainsi que les décisions adoptées par cette commission, notamment la Déclaration de Guatemala City et le Plan d’action pour un développement touristique durable en collaboration avec le secteur privé. La CEPCIDI transmettra le rapport et ses annexes à l’examen de la neuvième Réunion ordinaire du CIDI. Par ailleurs, le Congrès a recommandé l’approbation du financement des propositions de projets suivants : « Sensibilisation et comportement à l’égard du Tourisme » et « Technologie pour le contrôle, l’administration et la commercialisation du tourisme dans la région des Amériques » à l’aide de ressources provenant du fonds de réserve du Fonds ordinaire de l’OEA. À cet égard, la Commission exécutive a décidé que les activités envisagées par les deux propositions pourraient inclure un projet consolidé ; par suite, elle a prié l’Unité intersectorielle du Tourisme du Secrétaríat de l’OEA de combiner ces propositions en un seul projet et a chargé la sous-commission des programmes, du budget et de l’évaluation de l’examen de la nouvelle proposition. La proposition consolidée dans le projet « Sensibilisation et comportements à l’égard du tourisme » est en cours d’évaluation au sein de la sous-commission.
Durant sa XCIVe Réunion ordinaire, organisée le 10 juillet 2003, la CEPCIDI a entamé les travaux préparatoires de la troisième Réunion des Ministres de l’Éducation, avec l’examen du projet d’ordre du jour de cette réunion. Par ailleurs, dans le cadre de la résolution CEPCIDI/RES. 93 (XCIV-O/03), la Commission a convoqué la première Réunion de la Commission interaméricaine de la Culture, organisée à Mexico en septembre 2003, et approuvé le déplacement du siège de la XIIIe Conférence interaméricaine des Ministres du Travail dans le cadre de la résolution CEPCIDI/RES. 94 (XCIV-O/03).

La XCVe Réunion ordinaire, qui s’est déroulée le 5 août 2003, a permis de faire progresser les travaux d’organisation de la troisième Réunion de Ministres de l’Éducation grâce à l’approbation de la liste des invités spéciaux et des observateurs, du projet d’ordre du jour de la réunion, du projet de la « Déclaration depuis Mexico et engagements d’action ». Qui plus est, la CEPCIDI a examiné les propositions de modification du Règlement de la Commission interaméricaine pour l’Éducation ainsi qu’une proposition relative à l’utilisation des ressources du fonds de réserve du Fonds ordinaire affectées au secteur de l’éducation du CIDI pour l’exécution des mandats des Sommets des Amériques. Les documents en question ont été soumis à l’attention des ministres puis adoptés. La CEPCIDI a reçu le rapport de la réunion ministérielle à l’occasion de sa XCVIe Réunion ordinaire qu’il transmettra, de concert avec les décisions adoptées, à la neuvième Réunion ordinaire du CIDI.

Au cours de la réunion susmentionnée, la CEPCIDI a adopté l’avant-projet d’ordre du jour de la première Réunion de la Commission interaméricaine de la Culture et poursuivi les travaux préliminaires pour l’organisation de la XIIIe Conférence interaméricaine des Ministres du Travail. Par ailleurs, la CEPCIDI a convoqué la réunion annuelle des huit Commissions spécialisées non permanentes, par le biais de la résolution CEPCIDI/RES. 95 (XCV-O/03).  La réunion des CSNPES s’est déroulée au siège de l’Organisation du 28 au 30 octobre 2003.

La XCVIe Réunion ordinaire s’est déroulée le 28 août 2003 et a procédé à l’examen du projet d’ordre du jour de la première Réunion de la Commission interaméricaine de la Culture (CIC). La Commission exécutive a approuvé la liste d’observateurs et d’invités spéciaux à la réunion et a reçu l’étude de faisabilité relative à la création d’un Observatoire interaméricain des politiques culturelles.  La CIC a adopté un projet de programme de travail tenant compte des conclusions de l’étude de faisabilité sur l’Observatoire et prenant en considération le financement, l’emplacement et les mécanismes de fonctionnement y afférents. Ce programme de travail sera préparé par le Secrétariat et soumis à l’examen des États membres dans le cadre du forum virtuel. La CEPCIDI a reçu le rapport de la réunion de la CIC lors de sa XCIXe Réunion ordinaire et transmettra ce dernier, de concert avec les décisions adoptées, à la neuvième Réunion ordinaire du CIDI.


Par ailleurs, la CEPCIDI a examiné le projet d’ordre du jour et le règlement de la XIIIe Conférence interaméricaine des Ministres du Travail. Elle a en outre approuvé la liste des observateurs et des invités spéciaux et donné son accord au projet de Déclaration de Salvador et au  Plan d’Action de Salvador.  

Lors de la XCVIIe Réunion ordinaire, qui s’est déroulée le 17 septembre 2003, le Directeur général de l’Agence interaméricaine pour la Coopération et le Développement, Monsieur Ronald Scheman, a présenté le rapport « Évaluation de l’évolution du rôle du CIDI et de l’AICD : accomplissements et réflexions sur l’avenir », figurant dans le document CEPCIDI/doc.591/03. La CEPCIDI a exprimé sa satisfaction sur l’exposé réalisé et pris note du rapport.

La CEPCIDI a poursuivi son examen des documents destinés à la Conférence des Ministres du Travail. La CEPCIDI a ainsi examiné une proposition de programme d’appui à la Déclaration et au Plan d’Action de Salvador ; un projet de résolution relatif à l’utilisation des excédents de ressources du fonds de réserve du Fonds ordinaire pour les investissements de capitaux et la réalisation des mandats de l’OEA à l’appui de la Déclaration et du Plan d’Action de la réunion ministérielle. Par ailleurs, elle a procédé à l’évaluation d’une proposition des autorités sectorielles du Canada portant sur une étude de viabilité pour un mécanisme interaméricain de coopération pour l’administration professionnelle de l’emploi. La CEPCIDI a reçu le rapport de la réunion ministérielle et le transmettra, de concert avec les décisions adoptées, à la neuvième Réunion ordinaire du CIDI.

Lors de la XCVIIIe Réunion ordinaire, qui s’est déroulée le 4 décembre 2003, la CEPCIDI a nommé les délégations du Costa Rica, des États-Unis, du Mexique et de Saint Kitts et Nevis membres de la Commission du Fonds de capital pour les Programmes de Bourses et de Formation de l’OEA. Conformément au statut de ce Fonds, les délégations des États-Unis et de Saint Kitts et Nevis ont été choisies pour servir un mandat de trois ans au sein de cette Commission. Le mandat des délégations du Costa Rica et du Mexique sera de deux ans. 

Le 5 novembre 2003, le Président de la CEPCIDI, l’Ambassadeur Jorge Valero, Représentant permanent du Venezuela, en sa qualité de  Président de la réunion du Conseil permanent sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, a présenté le rapport sur le déroulement de la réunion au Conseil permanent de l’Organisation. L’Ambassadeur Valero a rappelé que l’Assemblée générale, dans le cadre de la résolution AG/RES.1854 (XXXII-0/02), avait proposé, comme objectifs généraux de la réunion du Conseil permanent, de « redéfinir le rôle de l’OEA en matière de développement social continental » et d’aller de l’avant en matière « d’identification de mécanismes de promotion de la coopération au service du développement et d’échanges de programmes efficaces et concrets pour lutter contre la pauvreté ». Pour s’acquitter de ce mandat, les autorités participant à la réunion du Conseil permanent ont décidé comme suit : « Demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégral qu’ils définissent conjointement, au vu des résultats de la réunion du Conseil permanent précitée, de nouvelles interventions permettant de renforcer les mécanismes de coopération existants à l’appui de la lutte des États membres de l’OEA contre la pauvreté ».

 

Le Conseil permanent a convenu de charger la CEPCIDI de l’élaboration d’une proposition définissant l’application du processus de suivi de la réunion du Conseil permanent. Dans le cadre de l’exécution de ce mandat, la CEPCIDI, lors de sa XCVIIIe réunion ordinaire du 4 décembre 2003, a analysé et sélectionné les questions devant être examinées pour enclencher le processus de suivi de la réunion du Conseil permanent. Ces questions figurent dans le document CEPCIDI/doc. 594/03. L’examen de cette question s’est poursuivie lors de la Ce réunion ordinaire (qui s’est déroulée le 30 mars 2004), avec l’évaluation des mesures permettant d’enclencher le processus de suivi de la réunion du Conseil permanent. Les mesures proposées ont été adoptées, étant entendu qu’elles seraient adaptées conformément aux décisions prises par les États membres durant la première réunion de la Commission interaméricaine pour le Développement social (CIDES). Le Conseil permanent et la CEPCIDI ont présenté les mesures proposées, et figurant dans le document CEPCIDI/doc. 611/04 Corr.1, lors de la réunion du 20 avril 2004.

La XCVIIIe réunion a approuvé la résolution CEPCIDI/RES. 96 (XCVIII-O/03) convoquant la quatrième Réunion de la Commission interaméricaine pour la Science et la Technologie, modifiée par la suite par la résolution CEPCIDI/RES. 100 (XCIX-O/04), afin que la réunion se déroule au siège de l’Organisation les 15 et 16 avril 2004. La réunion de la COMCYT s’est déroulée conformément à ce programme.  

Cette même réunion de la CEPCIDI a approuvé la résolution CEPCIDI/RES. 97 (XCVIII-O/03) convoquant la première réunion des Ministres de la Science et de Technologie à Lima, au Pérou, les 11 et 12 novembre 2004.

Enfin, durant la XCVIIIe réunion le Directeur de l’AICD, Monsieur Ronald Scheman, a prononcé un discours sur les stratégies permettant de traiter de la question de la dette et de la coordination des activités de l’AICD avec les organismes internationaux. La Commission a pris note de ces exposés. Par ailleurs, Monsieur Scheman a fait rapport sur l’organisation d’un séminaire d’experts organisé par l’AICD sur le thème suivant : « Un nouveau consensus pour résoudre le problème de la pauvreté dans la région des Amériques », ainsi que sur les résultats obtenus par l’initiative du Forum sur le gouvernement électronique.

 

La CEPCIDI a pris connaissance des progrès des travaux préparatoires de la quatrième réunion de la COMCYT durant sa XCIXe réunion ordinaire, qui s’est déroulée le 27 février 2004. La Commission exécutive a reçu le rapport de la Sous-commission des programmes, du budget et de l’évaluation sur la répartition des ressources affectées et approuvées dans le budget-programme de 2004 pour les réunions du CIDI. La CEPCIDI a adopté la recommandation de la sous-commission ainsi que la résolution CEPCIDI/RES. 98 (XCIX-O/04) précisant l’affectation des ressources pour la tenue des réunions approuvées dans le chapitre I du sous-programme 10K du budget-programme de l’Organisation.

La sous-commission de la Coopération solidaire pour le Développement a fait rapport sur les progrès des travaux des suites de la première réunion de la Commission interaméricaine pour le Développement social (CIDES) et, sur cette base, la CEPCIDI a convoqué la réunion à Santiago, au Chili, les 5 et 6 avril 2004 [CEPCIDI/RES. 99 (XCIX-O/04)]. La CEPCIDI a adopté le projet d’ordre du de la réunion, un projet de calendrier de travail et le projet de règlement de la CIDES. La première réunion de la CIDES s’est déroulée comme prévu et les résultats de la réunion ont été présentés à la CIe réunion de la CEPCIDI qui a eu lieu conjointement avec la réunion du Conseil permanent le 20 avril 2004.  La réunion conjointe a pris note des résultats de la réunion.


Par ailleurs, la CEPCIDI, lors de sa XCIXe réunion, a examiné le rapport semestriel des activités de la période allant du moins de juillet au mois de décembre 2003 (CEPCIDI/doc. 616/04) ainsi que le plan de travail du Bureau pour la Science et la Technologie pour l’année 2004  (CEPCIDI/doc. 617/04). La Commission exécutive a pris note des deux documents. Enfin, lors de cette même réunion, il a été convenu que la neuvième réunion ordinaire du CIDI se tiendrait au siège de l’Organisation le 4 mai 2004, et le projet d’ordre du jour y afférent a été adopté.

La CIe réunion ordinaire de la CEPCIDI s’est déroulée le 30 mars 2004 ; cette réunion a examiné le rapport de l’Unité pour le Commerce sur l’utilisation des ressources attribuées à la réalisation du projet « Proposition de renforcement du développement des capacités en matière commerciale et préparation au processus de la zone de libre échange dans la région des Amériques durant la période 2003-2005 » (document CEPCIDI/doc. 629/04). Par ailleurs, la CEPCIDI a examiné divers projets de résolution qui seront transmis au CIDI et d’autres documents qui, avec l’accord du CIDI pourraient être présentés à l’examen de la trente-quatrième réunion ordinaire de l’Assemblée générale. 

La CIe réunion ordinaire de la CEPCIDI s’est déroulée conjointement avec celle du Conseil permanent de l’Organisation le 20 avril 2004. La réunion a entendu un rapport sur les résultats de la réunion du Conseil permanent sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, qui s’est déroulée au Venezuela en octobre 2003, et une présentation sur les accords atteints à l’occasion de la première réunion de la Commission interaméricaine pour le Développement social, qui s’est déroulée au Chili les 5 et 6 avril 2004. Après son examen des rapports présentés, la réunion conjointe a pris note de l’application du processus de suivi de la réunion du Conseil permanent, conformément aux indications contenues dans le document CEPCIDI/doc. 611/04 Corr.1. La réunion conjointe a décidé de transmettre à la neuvième réunion ordinaire du CIDI le projet de résolution sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale (document CEPCIDI/doc. 619/04), en vertu duquel le CIDI envisagera entre autres le besoin d’approfondir les engagements pris au titre de la Charte de l’OEA, de la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux concernant diverses questions sociales, notamment la promotion et le respect des droits économiques, sociaux et culturels, et d’étudier la possibilité de se doter d’un instrument et de mécanismes correspondant à cette fin.

Le Directeur général de l’AICD a soumis à la session conjointe du Conseil permanent et de la CEPCIDI une présentation sur le rôle de l’OEA dans le domaine du développement. Monsieur Scheman a présenté les principes suivants comme éléments d’un nouveau consensus de mesures fondamentales pour une lutte durable pour éliminer la pauvreté dans la région des Amériques : (1) l’état de droit ; (2) la confiance publique ; (3) l’engagement relatif à l’éducation à tous les niveaux ; (4) l’élimination des inégalités en matière d’accès aux services de santé ; (5) la promotion de la participation du secteur privé au développement social ; (6) la facilitation de l’accès aux capitaux et aux opportunité par les entrepreneurs ; (7) la promotion d’une gouvernance locale plus efficace ; (8) la concentration sur la construction du capital social de la population ; (9) la promotion d’échanges commerciaux justes et libres; et (10) l’engagement relatif à la Science et la Technologie. 

Par ailleurs, Monsieur Scheman a présenté des suggestions quant à la manière dont l’OEA pourrait jouer un rôle plus dynamique dans le développement de ses États membres. Les délégations participant à la réunion ont exprimé leurs remerciements au Directeur général pour les idées présentées par ce dernier et sont convenues de continuer à siéger en séances conjointes pour promouvoir une participation plus active des Représentants permanents à l’analyse des questions liées au développement intégral des États membres, conformément aux suggestions du Directeur général de l’AICD.

Au cours de la CIIème Réunion ordinaire qui s'est tenue le 27 avril 2004, la CEPCIDI a examiné des rapports et un grand nombre de projets de résolution qu'elle a recommandé au CIDI d'adopter lors de sa prochaine Neuvième Réunion ordinaire.  La CEPCIDI a examiné, entre autres, des projets de résolution relatifs à: la mise en oeuvre de stratégies visant à la mobilisation de ressources externes visant à l'expansion des Programmes de Bourses et de Formation de l'OEA; au commerce et à l'intégration dans les Amériques et aux propositions d’amendements à ce projet présentées par la Délégation du Venezuela. D’autres projets de résolutions ont été examinés, concernant le renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré; le renforcement de la coopération technique; le suivi de la Conférence de Monterrey: le degré d'ébauche du projet de Programme Interaméricain de Développement Durable; le suivi de l'initiative des Ministres de la santé et de l'environnement des Amériques. La CEPCIDI a également examiné les recommandations émanées de la Troisième Réunion de la Commission interaméricaine des Ports et de la Conférence pour l'hémisphère ouest sur la sécurité portuaire, en relation à un projet de "Programme interaméricain sur la protection portuaire". 


À la demande du Conseil Permanent, la CEPCIDI a examiné des alternatives pour la mise en oeuvre de l'"Examen de la relation entre le commerce, la dette et le financement".  À l'occasion de sa CIIème Réunion ordinaire, elle a approuvé un projet de résolution qui sera soumis à la considération de l'Assemblée générale lors de sa trente quatrième session ordinaire. 


La CEPCIDI a également été chargée des travaux préparatoires de la neuvième réunion ordinaire du CIDI. La CEPCIDI a examiné le projet d’ordre du jour, établi l’ordre de préséance des délégations à la réunion et préparé les projets de résolution devant être soumis à l’examen du Conseil interaméricain ainsi que ceux qui seront soumis à la trente-quatrième réunion ordinaire de l’Assemblée générale avec l’accord du Conseil permanent.  

II.
ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES ET DES CENPES
A.
Activités des organes subsidiaires de la CEPCIDI

Dans le cadre de l’exécution des mandats spécifiques des instances gouvernantes et pour s’acquitter des questions relevant de sa responsabilité, la CEPCIDI a bénéficié, pendant la période couverte par le présent rapport, du soutien des organes subsidiaires suivants :

· Sous-commission des programmes, du budget et de l’évaluation


Président : Monsieur Trevor C. Vernon, Représentant suppléant du Belize


Vice-président : Monsieur Carlos Caraballo, Représentant suppléant de République dominicaine

· Sous-commission des politiques de coopération solidaire pour le Développement



Président : Monsieur David Keithlin, Représentant suppléant du Canada



Vice-président : Monsieur Patricio Powell, Représentant suppléant du Chili 

· Groupe de travail chargé de l’organisation du XVIIIe Congrès interaméricain du Tourisme



Président : Monsieur Rodrigo Sotela, Représentant suppléant du Costa Rica



Vice- président : Madame Sara Mishaan, Représentante suppléante du Guatemala

· Groupe de travail sur le développement durable



Président : Madame Lisa Cummings, Représentante suppléante de la Barbade

· Groupe de travail chargé de l’identification d’une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement 



Président : Madame Margarita Riva-Geoghegan, Représentante suppléante des États- Unis


Au cours de la période couverte par le présent rapport, les instances subsidiaires de la CEPCIDI se sont acquittées des tâches suivantes :

a) Sous-commission des programmes, du budget et de l’évaluation : Sous la présidence de Monsieur Trevor C. Vernon, Représentant suppléant de Belize, six réunions formelles et trois réunions informelles ont été organisées par la sous-commission pour traiter des affaires relevant de sa compétence. En janvier 2004, les délégations des États membres ont élu Monsieur Carlos Caraballo, Représentant suppléant de la République dominicaine, au poste de Vice-président de la Sous-commission. 
 La sous-commission a assuré le suivi de la mise en application du mandat contenu dans la résolution CP/RES. 831 (1342/02) et relatif à l’emploi des ressources excédentaires du fonds de réserve du Fonds ordinaire de l’OEA. La résolution susmentionnée a affecté US$4.000.000 au CIDI pour l’exécution des mandats des Sommets des Amériques, dont US$2.000.000 devaient être utilisés pour des initiatives en matière d’éducation. À cet égard, la sous-commission a recommandé à la CEPCIDI l’affectation de US$855.000 à la « Proposition de renforcement du développement des capacités en matière commerciale et préparation au processus de la zone de libre échange dans la région des Amériques durant la période 2003-2005 » ; la coordination de cette initiative a été confiée à l’Unité du Secrétariat général pour le Commerce. 

Par ailleurs, la sous-commission a recommandé que les secteurs de la science et la technologie, la culture, le développement social, le développement durable, le travail et le tourisme bénéficient d’un accès aux ressources du fonds de réserve et que chacun de ces secteurs reçoivent un montant de US$190.833,33 pour la réalisation de projets. Qui plus est, elle a recommandé les critères minimum que ces projets doivent remplir. Les recommandations de la sous-commission ont été adoptées par la CEPCIDI, par le biais des résolutions CEPCIDI/RES. 87 (LXXXVIII-O/03) et CEPCIDI/RES. 89 (LXXXIX-O/03).


La sous-commission a mené à bien les consultations pour la constitution du Comité du Fonds de capitaux pour les Programmes de bourses et de formation de l’OEA et, à la suite de ces consultations, la CEPCIDI a sélectionné les délégations du Costa Rica, des États-Unis, du Mexique et de Saint Kitts et Nevis en décembre 2003.  


Conformément aux responsabilités qui lui incombent en vertu des dispositions du Règlement de la CEPCIDI, la sous-commission a chargé la CEPCIDI de la répartition des ressources pour l’organisation des réunions du CIDI pour l’année 2004 ; elle a reçu un rapport sur l’état d’avancement des activités de coopération solidaire et un autre sur le cycle de programmation du FEMCIDI 2004.  Par ailleurs, la sous-commission a examiné un rapport sur l’état du Fonds de capital des Programmes de bourses et de formation de l’OEA et un rapport sur la mise en application de stratégies de mobilisation des ressources externes et d’expansion des programmes en question. Qui plus est, la sous-commission a poursuivi l’examen de la proposition de projet intitulée « Sensibilisation et comportements à l’égard du tourisme » qui, une fois approuvée, sera financée par l’excédent de ressources du fonds de réserve du Fonds ordinaire de l’OEA affectés au CIDI par les dispositions de la résolution CP/RES. 831 (1342/02).


b)
Sous-commission des politiques de coopération solidaire pour le développement.  Sous la direction de son président Monsieur David Keitlhin, Représentant suppléant du Canada, et de Monsieur Patricio Powell, Représentant suppléant du Chili, cette sous-commission a tenu six réunions formelles et cinq réunions informelles pour assurer le suivi des travaux préparatoires de la troisième Réunion des Ministres de l’Éducation (Mexique, août 2003) ; la première réunion de la Commission interaméricaine pour la Culture (Mexique, septembre 2003) ; la XIIIe Conférence interaméricaine des Ministres du Travail (Brésil, septembre 2003) ; la première réunion de la Commission pour l Développement social (CIDES) (Chili, avril 2004) ; la quatrième réunion de la Commission interaméricaine de la Science et la Technologie (COMCYT) (Washington, D.C., avril 2004), et la neuvième réunion ordinaire du CIDI.


La sous-commission a examiné le projet de règlement de la CIDES ayant reçu l’accord des autorités sectorielles et devant être transmis au CIDI pour approbation ; elle a adopté des recommandations relatives à la convocation des réunions sectorielles à niveau ministériel et des commissions interaméricaines  devant avoir lieu en 2004. 


Lors de la réunion du 22 janvier 2004, la sous-commission a reçu un rapport exhaustif du Secrétariat sur les activités menées à bien dans les secteurs de l’éducation, du travail et de la culture. Par la suite, la sous-commission a formulé des recommandations relatives à la convocation de la première réunion de la CIDES et au projet d’ordre du jour y afférent ; ces recommandations sont ensuite transmises à la CEPCIDI et adoptées par cette dernière.


En janvier 2004, la sous-commission a entamé l’analyse du renforcement de la coopération solidaire, que lui a confiée la CEPCIDI conformément aux dispositions des mandats figurant dans les résolutions CIDI/RES. 129 (VIII-O/03) et AG/RES. 1913 (XXXIII-O/03) demandant qu’il soit procédé à une évaluation de la structure et des mécanismes du CIDI. Au cours de cette analyse par la sous-commission, l’on a entre autres examiné le caractère pressant du renforcement par l’OEA des mécanismes de lutte contre la pauvreté, notamment le CIDI ; le fait que les réunions sectorielles à niveau ministériel et les réunions des commissions interaméricaines dans le contexte du CIDI ont suscité un dynamisme considérable au niveau du suivi du processus des Sommets des Amériques ; le fait que la coopération solidaire, à laquelle prennent part des pays à différent niveau de développement et d’expériences, se déroule au niveau du dialogue politique conçu pour renforcer les accords et les mécanismes institutionnels, ainsi qu’au niveau de la coopération technique relative à la mise en application par l’entremise d’activités, de programmes et de projets de coopération sur les priorités et les décisions politiques.

La sous-commission a pris en considération le besoin urgent de renforcer la coopération solidaire et la cohésion des mécanismes de coopération au sein du système interaméricain, et bénéficié pour ce faire de la collaboration  des organismes internationaux qui appuient les efforts des États membres pour la formulation de politiques, l’élaboration et la réalisation de programmes, de projets et d’activités de coopération prioritaire ; la sous-commission a également pris en compte l’importance des Sommets des Amériques, des réunions ministerielles et des commissions interaméricaine pour la définition de priorités permettant de garantir la mise en application précise de la coopération solidaire au service du développement. Sur la base de cette étude et des conclusions atteintes, la sous-commission a recommandé à la CEPCIDI deux projets de résolution portant sur le renforcement du díalogue politique et de la coopération technique. La CEPCIDI a adopté les recommandations de la sous-commission et les projets de résolution seront transmis à la neuvième réunion ordinaire du CIDI. 


Lors de la réunion organisée le 16 mars 2004, la sous-commission a reçu le Président de la Commission interaméricaine pour la Culture, Monsieur Jaime Nualart, Secrétaire technique du Conseil national pour la Culture et les Arts, CONACULTA, du Mexique. Monsieur Nualart a pris la parole devant la CEPCIDI pour faire rapport sur les résultats de la réunion de planification des autorités de la CIC qui s’est déroulée les 15 et 16 mars 2004. Le Président de la CIC a notamment communiqué à la CEPCIDI le calendrier d’activités approuvé pour la mise en application du plan de travail élaboré par la CIC à l’occasion de sa première réunion qui s’est déroulée en septembre 2003, ainsi que les manifestations qui seront organisées en préparation de la deuxième réunion des Ministres et des Hauts Responsables de la Culture dans le cadre du CIDI. Par ailleurs, Monsieur Nualart a présenté l’avant-projet d’ordre du jour de cette deuxième réunion ministérielle, qui sera évoqué dans le contexte du forum virtuel créé par le Secrétariat pour ce faire.


Durant cette même réunion, il a été procédé à l’adoption des recommandations relatives à la réunion de la COMCYT et à l’examen des rapports et des projets de résolution qui seront transmis à la neuvième réunion ordinaire du CIDI. 

c) Groupe de travail sur le développement durable. Sous la présidence de Madame Lisa Cummings, Représentante suppléante de la Barbade, le Groupe a tenu quatorze réunions pour poursuivre son étude du projet de Programme interaméricain de Développement durable et a décidé que ce dernier devrait porter sur la période 2004-2007. Lors de sa réunion du 30 mars 2004, le Groupe de travail a examiné une proposition du Secrétariat visant à inscrire des questions supplémentaires au projet de Programme interaméricain à l’étude. Les nouveaux domaines d’intervention suggérés incluent la gestion durable des sols ; l’environnement et la santé ; et la gestion de l’environnement et l’économie.  Le 13 avril 2004, le Groupe de travail a formulé une évaluation des progrès réalisés en matière d’examen du projet de Programme interaméricain et a convenu de soumettre à la CEPCIDI un rapport en la matière.

Par ailleurs, le Groupe de travail a examiné un projet de résolution relatif à la question de la santé et de l’environnement. Il a été remarqué que, lors du troisième Sommet des Amériques les Chefs d’État et de Gouvernement ont demandé au Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) et à l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) qu’ils appuient l’organisation d’une rencontre régionale entre les Ministres de l’Environnement et de la Santé afin de procéder à une évaluation des progrès accomplis et d’identifier les domaines prioritaires pour la coopération.

Le Groupe de travail a procédé à un échange de points de vue sur l’initiative présentée et décidé que le Secrétariat général, par l’entremise de l’Unité pour le développement durable et l’environnement, devrait poursuivre sa participation aux travaux de suivi réalisés par les Ministres de l’Environnement et de la Santé sur cette question. C’est dans cette optique que le Groupe de travail a décidé de recommander à la CEPCIDI un projet de résolution en la matière et devant être soumis à l’examen du CIDI. 


d)
Groupe de travail chargé de l’organisation du XVIIIe Congrès interaméricain sur le Tourisme. Le Groupe de travail a organisé quatre réunions formelles sous la présidence de Monsieur Rodrigo Sotela, Représentant suppléant du Costa Rica appuyé par Madame Sara Mishaan, Représentant suppléante du Guatemala. Le Groupe a poursuivi ses travaux de préparation des projets d’ordre du jour et de calendrier du Congrès ainsi que des divers projets de résolution. Les nouveaux défis auxquels se heurte le secteur du tourisme et les réponses régionales à l’appui de sa reprise et de sa croissance ont été examinés par les responsables du secteur public et du secteur privé lors du Congrès, qui s’est déroulé du 18 au 20 juin 2003 au Guatemala. Qui plus est, le Groupe de travail a préparé le projet de la Déclaration et le Plan d’Action qui ont été adoptés par les responsables du secteur. Le Groupe de travail a conclu ses activités avec la réalisation du Congrès.


e)
Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le Financement du Développement. Sous la présidence de Madame Margarita Riva-Geoghegan, Représentante suppléante des États-Unis, le Groupe a préparé un plan de travail qui lui permettra d’identifier des créneaux d’opportunités pour le renforcement de la coopération prenant en considération les résultats de la Conférence de Monterrey, d’évaluer les mécanismes adéquats permettant à l’OEA d’aider les États membres à bénéficier des instruments et des mécanismes de financement pour le développement identifiés par la Conférence et de procéder à des consultations avec les institutions interaméricaines et des agences multilatérales dans le but de convenir d’actions spécifiques au profit des États membres. Le Groupe a envisagé diverses interventions susceptibles de renforcer la coopération solidaire pour le développement et de mieux tirer parti de l’avantage comparatif de l’OEA en tant que forum pour le dialogue politique afin de combiner les aspects politiques du développement et les réponses en matière de coopération envisagées dans le cadre des réunions à niveau ministériel et par les institutions internationales. 

La CEPCIDI recommandera à la neuvième réunion ordinaire du CIDI qu’elle considère comme terminés les travaux du Groupe de travail chargé de la formulation d’une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement au service du développement, dans la mesure où le processus du Sommet des Amériques a établi des priorités politiques au niveau continental, qui correspondent aux principes énoncés par la Conférence internationale sur le financement au service du développement dont l’objet est le renforcement de la prospérité et des opportunités économiques, tout en améliorant la justice sociale et en développement le potentiel humain. Par ailleurs, le Consensus de Monterrey reconnaît que la réalisation des objectifs de développement souscrits au niveau international, y compris les dispositions de la Déclaration du Millénaire, exige l’établissement d’une nouvelle alliance entre les pays développés et les pays en développement, et il a été convenu d’adopter des politiques rationnelles, de promouvoir une gestion solide des affaires publiques à tous les niveaux et de respecter l’état de droit.

Par ailleurs, la CEPCIDI a déterminé que les éléments contenus dans le plan d’activités du Groupe de travail responsable de la formulation d’une stratégie de suivi de la Conférence sur le financement au service du développement coïncident en grande mesure avec ceux figurant dans le processus de renforcement de la coopération solidaire en cours d’évaluation dans le cadre de la Sous-commission chargée des politiques de coopération solidaire pour le développement.

La CEPCIDI propose de poursuivre son évaluation des mécanismes pertinents permettant à l’Organisation des États américains d’aider ses États membres à souscrire aux instruments et aux mécanismes de financement pour le développement identifiés lors de la Conférence de Monterrey et ses consultations avec les institutions interaméricaines, les autres organismes multilatéraux, les pays ayant statut d’Observateurs permanents et les autres bailleurs de fonds dans le but d’identifier des mesures concrètes aidant les États membres de l’Organisation à bénéficier des résultats de la Conférence de Monterrey et renforçant la coopération solidaire. 

B. Activités des Commissions spécialisées non permanentes (CENPES)

Les Commissions spécialisées non permanentes sont des organes de nature technique qui appuient le CIDI dans le domaine du traitement des questions spécialisées ou pour développer des aspects précis de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires du Plan stratégique.

La septième réunion des CENPES, convoquée par la CEPCIDI, s’est tenue les 28 et 29 octobre 2003 au siège de l’Organisation. Les huit commissions ont été formées par trente-deux experts choisis  par le CIDI, chaque commission s’occupant d’un des domaines prioritaires du Plan stratégique: Éducation, Diversification économique, Ouverture du commerce et accès aux marchés, Développement social et création d’emplois productifs, Développement scientifique et échange et transfert de technologie, Renforcement des institutions démocratiques, Développement durable et environnement et développement durable du tourisme.

Les CENPES sectorielles ont procédé à l’évaluation technique et à la qualification des projets de partenariat qui faisaient partie de la proposition de programme élaborée par le Secrétariat exécutif pour le développement intégré pour le financement par le biais du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) 2003. Les CENPES ont analisé et évalué 112 projets présentés par trente et un (31) Etats membres. 

La programmation d’activités de partenariat du FEMCIDI 2003, à être mises en oeuvre en 2004, a été adoptée par le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement en novembre 2003 et comprend quatre-vingt dix neuf (99) projet pour un montant total de US$9 226 346. 
La distribution des ressources du FEMCIDI 2003 par secteur est la suivante: 27 projets en éducation pour un montant de 3 026 117 US$; 4 projets dans le domaine de la culture pour une valeur de 131 843 US$; 10 projets dans le domaine du commerce pour un montant de 798 602 US$; 13 projets dans le domaine du développement social pour un montant de 937 289 US$; 22 projets en science et technologie pour une valeur de 2 047 984 US$; 6 projets en rapport avec le thème de la démocratie pour un montant de 382 569 US$; 10 projets dans le domaine de l’environnement pour un montant de 1 012 842 US$; 6 projets dans le domaine du tourisme pour une valeur de 761 406 US$ ; et un projet de développement intégré d’une valeur de US$ 127 694. 
La distribution des ressources du FEMCIDI 2002 selon les pays a été la suivante: 39,55% pour les Caraïbes anglophones, le Belize, la Guyane et le Surinam; 23,30% pour les pays de l’Amérique centrale et le Panama; 29,87% pour les pays d’Amérique du sud de langue espagnole et le Brésil; et 7,28% pour les pays d’Amérique du nord.

III.
RÉUNIONS SECTORIELLES


Dans le but de donner suite aux mandats spécifiques émanant des entités de gouvernement, de préparer et d’appuyer les activités d’autres organes, le CIDI bénéficie de l’appui des Commissions suivantes: la Commission spéciale sur le commerce, la Commission interaméricaine sur le développement social, la Commission interaméricaine pour le développement durable, la Commission interaméricaine des ports, la Commission interaméricaine de la science et de la technologie et le Comité interaméricain de l’éducation. 


Conformément à l’article 8 du Statut du CIDI, la CEPCIDI a la responsabilité de coordonner les activités de ces organes subsidiaires lorsque le CIDI ne siège pas. En avril 2004 a eu lieu la Première réunion de la Commission interaméricaine pour le développement social et la Quatrième réunion de la Commission interaméricaine de science et technologie. Les autres réunions sectorielles prévues pour l’année 2004 sont les suivantes: la Seconde réunion de la Commission interaméricaine de la culture, la Seconde réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation, et la Première réunion des ministres et des hauts fonctionnaires du secteur de la science et de la  technologie. La CEPCIDI, avec le soutien de ses organes subsidiaires a mené à bien les travaux préparatoires pour les :
A. Réunions sectorielles au niveau ministériel

· Réunion de haut niveau des ministres sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale


La Réunion de haut niveau des ministres sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale a eu lieu les 8, 9 et 10 octobre 2003 à l’île de Margarita, au Venezuela et elle a été présidée par monsieur l’ambassadeur Jorge Valero, Représentant permanent du Venezuela à l’OÉA. Monsieur Andrés Palma Irarrázaval, Ministre de la planification et de la coopération du Chili, a été élu Vice président. Des directeurs de Fonds d’investissement social et des représentants d’organismes internationaux et régionaux ont participé à cette réunion. 


Les membres de la réunion ont discuté les stratégies utilisées par les organisations internationales pour lutter contre les problèmes créés par la pauvreté, en particulier dans le domaine des efforts mis en place pour atteindre les objectifs fixés pour 2015 (objectifs du Millénaire) et par le Troisième Sommet des Amériques. Ils ont également réfléchi à la situation sociale actuelle du continent et ils ont revu les mandats des Sommets et les objectifs. Ils se sont aussi penchés sur l’application et l’importance du Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté.

Divers rapports ont ainsi été présentés, portant sur la situation du continent aux niveaux sous-régionaux et nationaux. Les problèmes soulevés par la difficulté de mesurer la pauvreté et les inégalités ont également été discutés. Des experts en la matière ont analysés les difficultés méthodologiques qui découlent de la diversité des définitions et des méthodes utilisées pour mesurer le taux de pauvreté, ainsi que de l’impact de cette diversité sur la création des mesures politiques mises en place par les autorités publiques pour lutter contre la pauvreté. Les efforts entrepris au niveau national pour mesurer le taux de pauvreté ont été particulièrement soulignés et le travail réalisé depuis 1993 par le Réseau social a été décrit. La corruption a été reconnue comme étant un obstacle fondamental au développement social. 

La réunion a approuvé la “Déclaration de l’île Margarita” qui propose au Conseil permanent et à la CEPCIDI une série de normes qui leur permettent de définir, ensemble et à la lumière des résultats de la réunion de haut-niveau, de nouvelles actions pour renforcer les mécanismes de coopération existants, dans le but de soutenir les États Membres dans leur lutte contre la pauvreté. Ces deux organes de l’OÉA continuent à réfléchir à de possibles actions permettant de donner des moyens d’action et un suivi à la réunion mentionnée ci-dessus. 
· XVIII Congrès interaméricain du tourisme


Le XVIII Congrès interaméricain du tourisme a eu lieu dans la ville de Guatemala du 18 au 20 juin 2003. Les États Membres et les Observateurs permanents de l’Organisation, ainsi que des observateurs du secteur privé y ont participé. Le Congrès a été présidé par monsieur Luis Felipe Miranda Trejo, Directeur de l’Institut gualtémaltèque du tourisme (INGUAT) et madame Sanchez de Parrales, Ministre du tourisme du Nicaragua, a été élue Vice-présidente. 


Les sessions du Congrès ont commencé avec les présentations du Représentant du Costa-Rica, en sa qualité de Président sortant, sur les activités mises en place par le Comité exécutif permanent des Congrès, et du Directeur de l’Unité intersectorielle du tourisme du Secrétariat général de l’OÉA sur les progrès de la mise en oeuvre des résolutions du XVII Congrès, qui s’est tenu en 1997, et du Symposium technique qui a eu lieu en 2000. 


Les autorités sectorielles ont passé en revue la situation du secteur du tourisme et sa capacité à réagir face aux divers évènements internationaux qui ont eu lieu et aux effets du terrorisme dans la mesure où ils touchent les secteurs qui dépendent du tourisme, ainsi que leurs implications pour la croissance et le développement à moyen et à long terme. 


La réunion a considéré que la politique touristique doit être définie au niveau de l’état, pour atteindre les objectifs nationaux de développement social et économique. Une série de suggestions ont été étudiées, visant entre autres à la création d’un guide d’auto-évaluation, incluant des pratiques modèles pour un ensemble de questions liées aux frontières: des mesures pour améliorer la sécurité aérienne et portuaire, la mise en place de mesures efficaces et conjointes pour le transport aérien et maritime, ainsi que l’amélioration des services hôteliers et de l’industrie du tourisme.


Une évaluation des coûts et des bénéfices engendrés par les croisières a été réalisée, et les questions liées aux conditions sanitaires qui touchent le tourisme international, en particulier l’apparition de maladies sur les navires de croisière, ont été étudiées. 


Le Congrès a également analysé quelques-uns des facteurs les plus importants qui exercent une influence sur la viabilité commerciale des secteurs du tourisme et de l’hôtellerie, ainsi que la diversification du produit touristique et la promotion du tourisme écologique et rural et du tourisme avec la participation des communautés.


Les participants ont considéré les choix intitutionnels pour le déroulement et la structure des Congrès interaméricains du tourisme, ils ont analysé la possibilité de les transformer en réunions, au niveau ministériel, dans le cadre du CIDI et la possibilité de créer une Commission interaméricaine pour de développement durable du tourisme. Il a été décidé de charger le CEPCIDI d’étudier cette dernière possibilité. 


Le Congrès a reçu le nouveau “Programme interaméricain pour le développement durable du tourisme” et a approuvé la “Déclaration de la ville de Guatemala” et le “Plan d’action pour un développement durable en collaboration avec le secteur privé”. Le rapport de la réunion et les décisions adoptées se trouvent dans le document TURISMO/doc. 15/03. 
· Troisième réunion des ministres de l’éducation.


La Troisième réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI a eu lieu les 11, 12 et 13 août 2003 dans la ville de Mexico. Elle a été présidée par monsieur Reyes Tamez Guerra, Ministre de l’éducation publique des Etats-Unis du Mexique, et madame Hazel Manning, Sénateur et Ministre de l’éducation de la Trinité et Tobago a été élue Vice-présidente.

La réunion a commencé par une révision des progrès de la façon dont sont suivis les mandats du Sommet des Amériques dans le secteur de l’éducation depuis la Seconde réunion des ministres de l’éducation ainsi que des travaux réalisés pour préparer la Troisième réunion dans le domaine du renforcement et de l’approfondissement du dialogue sur les défis et les stratégies au niveau continental et sous-régional.

Durant les sessions de travail de la réunion, les ministres ont discuté la situation actuelle du continent: les défis existants, depuis un point de vue sous-régional, dans le domaine du contexte démographique, social et économique; l’accès, la participation et le progrès dans le système éducatif; les ressources humaines et économiques pour l’éducation; la qualité de l’éducation et l’impact social de l’éducation. C’est ainsi qu’ont été soulignées deux actions à entreprendre: actualiser les données statistiques nationales et les rendre compatibles avec les indicateurs du Projet régional des indicateurs éducatifs (PRIE); répondre à un contexte de très forte hétérogénéité socioéconomique et culturelle et présentant de forts contrastes éducatifs. Face à la complexité de la situation, l’importance d’atteindre un consensus pour faire face aux défis communs dans la région a été soulignée.

Le dialogue a continué avec la présentation des défis auxquels chaque région est confrontée dans le domaine de l’éducation: l’accès à l’éducation, les heures de permanence effectuées par les enseignants, les taux d’abandon et le nombre de diplomés ainsi que la formation et la qualité des enseignants et la réduction des différences entre les écoles urbaines et rurales et indigènes grâce à des programmes d’éducation par correspondance. Le débat a également donné lieu à une analyse des défis engendrés par la mondialisation, l’utilisation des technologies de l’information et de la communication, la situation des familles monoparentales, l’augmentation de l’usage des drogues, l’augmentation des cas de SIDA, entre autres.

Après cette présentation, les ministres ont souligné l’importance d’analyser la possibilité d’échange de services de la dette en faveur de l’éducation, et la relation qui existe entre la croissance économique, le modèle de d’eveloppement et les progrès dans le domaine de l’éducation. Ils ont également souligné le besoin qu’ont les pays du continent qui participent aux examens internationaux tel que PISA de s’engager à utiliser de manière adéquate les technologies de l’information et de la communication, ainsi que l’importance de mettre fin aux lacunes qui existent dans le domaine de la formation des enseignants et de la participation de la jeunesse. 

La Délégation des Nations Unies a a fait une présentation sur la loi “Pour qu’aucun enfant ne soit oublié: une éducation de qualité pour tous les étudiants”, approuvée par le Congrès américain en 2001. La loi a pour objectif l’amélioration des résultats scolaires des enfants et la promotion de l’enseignement des valeurs démocratiques. Pour atteindre ce but, elle insiste sur le fait que les méthodologies employées par les enseignants doivent être basées sur les besoins des enfants. 


Les ministres et chefs de délégation ont retenu la valeur de l’éducation en tant qu’investissement social et le besoin de stratégies qui puissent atteindre les groupes les plus vulnérables. C’est dans ce but qu’ils ont souligné l’importance de connaître les programmes qui ont été mis en oeuvre avec succès pour les évaluer et les diffuser dans la région. Les transformations apportées aux programmes scolaires pour répondre aux contextes multiculturels, l’insertion à un monde globalisé et la prise en compte des nouvelles technologies ont également été discutés. Les problèmes pouvant être engendrés par un manque d’am’elioration au niveau des infrastructures et de la formation des enseignants ont été mentionnés, ainsi que le besoin de donner la priorité à certaines questions, dans un contexte où le budget assigné au secteur éducatif est insuffisant dans la plupart des pays.


Dans le cadre de la réunion, un dialogue a été instauré avec les représentants de la Banque interaméricaine de développement, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, sur les défis liés au financement de l’éducation, dans le but de définir les ressources disponibles pour financer la coopération dans le domaine de l’éducation et le renforcement des mécanismes régionaux pour soutenir la coopération multilatérale. 


La réunion a continué avec la présentation des projets continentaux suivants: “Projet continental pour l’équité et la qualité” destiné à répondre aux défis posés par le redoublement, l’âge, les diplômes, et la réussite de l’éducation primaire; le “Projet continental de l’éducation secondaire” qui propose de créer un cadre commun qui permette de passer de l’éducation secondaire à l’éducation professionnelle et d’encourager l’universalisation de l’école secondaire obligatoire; et le “Projet continental sur la formation des enseignants” dont l’objectif est de renforcer la formation des enseignants dans la région pour qu’elle puisse répondre aux exigences de qualité, d’équité et de pertinence en améliorant la qualité de la formation initiale, le développement professionnel et l’évaluation des enseignants dans les pays du continent. 


Les ministres de l’éducation ont conclu l’analyse de leur ordre du jour et ont décidé d’adopter la “Déclaration de Mexico”, dont le texte accompagne le rapport contenu dans le document CIDI/RME/doc. 13/03

Il est important de souligner que lors d’une cérémonie spéciale, à laquelle ont participé les représentants de toutes les délégations et les autorités du gouvernement mexicain, monsieur Reyes Tamez Guerra, Ministre de l’éducation publique du Mexique et monsieur César Gaviria, Secrétaire général de l’OÉA ont signé l’Accord pour l’utilisation gratuite du Réseau satellite éducatif du gouvernement du Mexique (EDUSAT), qui fera bénéficier aux 34 pays membres de l’OEA de la transmission de programmes éducatifs. En même temps que la signature de l’accord, le ministère de l’éducation publique du Mexique a offert les antennes réceptrices à toutes les délégations. Le 12 août a été lancée en temps réel la Chaîne éducative des Amériques (CEA) qui fait partie du Réseau Edusat, destiné à rassembler les efforts des différents modèles éducatifs latinoaméricains, et qui fait partie des programmes de tous les pays membres de l’OEA. La Chaîne 27 aura des programmes différentiés et permettra l’accès à tous les programmes visant à l’obtention d’un diplôme dans les différents pays. Elle a pour objectif de contribuer à l’éducation à tous les niveaux, de renforcer les liens internationaux et de permettre l’utilisation de la télévision par satellite à travers le Réseau Edusat, pour augmenter quantitativement et qualitativement la couverture des services. 

· XIII Conférence interaméricaine des ministres du travail


La XIII Conférence interaméricaine des ministres du travail a eu lieu du 24 au 26 septembre 2003, à Salvador de Bahia, et elle a été présidée par monsieur Jacques Wagner, ministre du travail et de l’emploi du Brésil. Conformément à l’article 11 du Réglement de la Conférence, les chefs des autres délégations ont été nommés vice-présidents. 


Des représentants de tous les États Membres de l’OEA ont participé à la réunion, ainsi que des représentants de l’Organisation internationale du travail (OIT), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL), de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et des membres du Comité technique permanent des questions de travail (COPTAL), du Comité exécutif permanent du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et du Comité exécutif de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL). 


Les travaux de la Conférence ont commencé par la révision des activités mises en place depuis la Conférence antérieure qui s’est tenue au Canada en 2001. Des rapports sur les organes chargés du secteur des travailleurs et des employés ont été présentés.  Les présentations ont souligné le besoin d’atteindre une meilleure collaboration avec le secteur publique pour relever les défis de la mondialisation, particulièrement grâce à des alliances entre les gouvernements, les travailleurs et les employés. Il a été souligné qu’il est nécessaire de se concentrer sur le développement du capital humain, ce qui constitue le moyen idéal pour que les travailleurs et les entreprises restent compétitifs dans les processus d’intégration.

Les participants ont signalé qu’un important travail a été mis en oeuvre dans le domaine du renforcement de l’administration du travail, la promotion du dialogue tripartite, la lutte contre le travail des enfants, l’amélioration de la législation du travail et l’intégration de la question de l’égalité des sexes dans la législation du travail. Les participants ont également passé en revue l’état de la situation dans le domaine de la santé et de la sécurité des travailleurs et sa relation avec l’économie, la démocratie, l’équité et les droits des personnes.


La Conférence s’est ensuite poursuivie avec des présentations sur les défis actuels dans le domaine du travail dans chacune des cinq sous-régions du continent, sur la relation entre politique économique et politique du travail ainsi que sur la responsabilité sociale des entreprises. Pour finir, les ministres ont approuvé la Déclaration et le Plan d’action de Salvador, dont le texte se trouve dans le document TRABAJO/doc.14/03.

B.
Réunions des Commissions interaméricaines du CIDI

· Première réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE)

La Première réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation, une commission du CIDI,a eu lieu le 13 août dans la ville de Mexico, à l’occasion de la Troisième réunion des ministres de l’Education. La réunion s’est tenue pour la mise en place de la CIE, conformément à l’article 24 du Statut du CIDI, et l’on a procédé aux élections suivantes:


Le Mexique a été élu à la présidence de la CIE. Les délégations de la Trinité et Tobago et de la République d’El Salvador ont été élues à la première et la seconde viceprésidences, respectivement. Il a été convenu que la seconde réunion de la CIE aurait lieu en septembre 2004.

· Première réunion de la Commission interaméricaine de la culture


La Première réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) s’est tenue les 4 et 5 septembre 2003 dans la ville de Mexico. La CIC est une Commission du CIDI et elle a été établie pour coordonner la mise en place du dialogue au niveau des ministres et des hauts fonctionnaires chargés de la culture et pour s’occuper du suivi des mandats des Sommets des Amériques. La CIC a été mise en place conformément à l’article 24 du Statut du CIDI. La Commission est présidée par monsieur Jaime Nualart, Chef de la Délégation du Mexique. Monsieur Denny Gélinas, chef de la délégation du Canada a été élu premier vice-président, et madame Pilar Entrala, chef de la délégation du Chili a été élue seconde vice-présidente. Un représentant de chaque État Membre fait partie de la Commission.


  La réunion a commencé par une présentation du Secrétariat de l’OÉA sur le rôle de la culture dans le processus des Sommets des Amériques et sur l’importance de la CIC dans ce contexte. Au cours de cette présentation, la diversité culturelle a également été définie comme étant un facteur commun, et la relation intrinsèque entre culture et développement ainsi que les grands défis auxquels est confrontée la CIC ont également été mentionnés. 


Divers thèmes ont été abordés: le suivi du Plan d’action de Cartagena de Indias, approuvé en 2002, le degré de mise en oeuvre des accords conclus, les résultats et les actions futures dans le domaine de la coopération horizontale pour les programmes communs et l’Observatoire interaméricain de la politique culturelle.


Le Secrétariat a présenté le Portefeuille permanent de programmes communs dans le domaine de la culture qui contient 29 programmes de 11 pays, et qui constitue un élément important de la stratégie de coopération. La CIC a également abordé le débat sur les mécanismes de financement des projets.


La présentation sur l’étude de faisabilité de l’Observatoire interaméricain de la politique culturelle a ensuite eu lieu; cet Observatoire aura pour but de servir d’organe d’information de la CIC, d’établir un lien entre les initiatives et les ressources institutionnelles, de garantir la participation des acteurs non-gouvernementaux, de développer un réseau d’information dans chaque pays et de créer les moyens interactifs pour une information de premier plan.


La CIC a rédigé un plan de travail visant à conclure l’étude de faisabilité de l’Observatoire et qui prend en compte le financement, le lieu du siège et les mécanismes de fonctionnement de celui-ci. Le plan de travail sera élaboré par le Secrétaire technique de la CIC et  il sera soumis aux États Membres à travers le forum virtuel.


La CIC a également travaillé sur son plan de travail dans le domaine de la conservation du patrimoine culturel; la coopération solidaire pour la consolidation des alliances entre les organismes internationaux et le renforcement des liens entre les États Membres de l’OÉA et la société civile; les politiques culturelles et le développement culturel et économique; et la culture et les sports. Les activités décidées par la CIC dans le domaine du suivi des thèmes mentionnés font partie de son plan de travail, qui constitue le document CIDI/CIC/doc. 10/03.


Avant de conclure la réunion, la CIC a passé en revue l’ordre du jour préliminaire de la Seconde réunion  des ministres et des hauts fonctionnaires chargés de la culture, qui aura lieu au Mexique, en 2004.

· Troisième réunion de la Commission interaméricaine des Ports (CIP)


La troisième réunion interaméricaine des Ports s’est tenue à Mérida, au Mexique, du 9 au 12 septembre 2003. Elle a réuni les représentants au plus haut niveau gouvernemental et national du secteur portuaire, ainsi que des spécialistes et des représentants des États Membres de l’Organisation, des représentants des pays observateurs permanents et des organismes internationaux.


La Commission a élu le Comité exécutif de la CIP pour la période 2003-2007. Le Mexique a été élu à la présidence et les Etats-Unis, l’Uruguay, Le Salvador et la Barbade ont été élus à la vice-présidence. Les délégations de l’Argentine, du Canada, du Brésil, du Chili, du Costa Rica, du Guatemala, de la Jamaïque, du Pérou, de la République dominicaine et du Venezuela font également partie du Comité exécutif. 


La réunion a approuvé le Plan d’action 2004-2007. Le Plan décrit les domaines d’action prioritaires, telles que les réformes, la protection des ports, la protection de l’environnement, le développement des ports pour les navires de croisière, l’amélioration des ports, le développement des ressources humaines, l’aide au développement des ports, entre autres. 


la CIP a créé six sous-comités au Comité exécutif, pour atteindre les objectifs de ce Plan: Politique et coordination (présidé par le Mexique); Planification et gestion portuaire (Chili); Statistiques, coûts et douanes (Pérou); Développement des ports pour les navires de croisière (Barbade); Développement des ports fluviaux et lacustres (Brésil); et perfectionnement (Etats-Unis). 


La CIP a décidé qu’une Conférence continentale de sécurité portuaire se tiendrait  à Miami du 25 au 27 février 2004, avec pour objectif l’évaluation du statut de la sécurité portuaire des pays du continent américain, par rapport au Code ISPS de l’OMI. Au cours de cette Conférence hémisphérique, un Cadre stratégique pour la coopération interaméricaine en matière de sécurité portuaire a été adopté, et une proposition de Programme interaméricain de coopération en matière de sécurité portuaire 2004-2007 élaboré par le Secrétariat exécutif de la CIP fait actuellement l’objet de consultations entre les Etats Membres.  Elle a également décidé que la quatrième réunion aurait lieu au Venezuela en 2005.

· Première réunion de la Commission interaméricaine de développement social
La Première réunion de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) s’est tenue les 5 et 6 avril 2004 au siège de la Commission économique pour l’Amériques latine et les Caraïbes (CEPAL) à Santiago du Chili. La réunion s’est tenue sous les auspices du gouvernement chilien et elle a été organisée par le ministre de la planification et de la coopération (MIDEPLAN) avec le soutien du Secrétariat Général de l’OÉA.

Le Ministre de la planification et de la coopération du Chili, monsieur Andrès Palma, la Ministre des relations extérieurs du Chili, madame Soledad Alvear, et monsieur l’Ambassadeur Jorge Valero, Représentant permanent du Venezuela auprès de l’OEA et Président de la CEPCIDI ont inauguré la réunion. 

Parmi les résultats de la réunion, on peut souligner: 1) l’accord sur le Règlement de la Commission interaméricaine de développement social qui sera transmis au CIDI pour approbation; 2) l’élection des autorités de la CIDES: Présidence, Chili; Vice-présidences, Le Salvador et la Jamaïque; 3) l’approbation d’un calendrier d’activités à suivre pour la mise en oeuvre du Programme interaméricain pour la lutte contre la pauvreté et la discrimination; 4) l’approbation des bases pour l’élaboration du plan de travail  de la CIDES par les autorités de la Commission; et 5) un accord sur le siège de la Réunion des ministres du développement social, qui se tiendra au Salvador, en 2005.

La Réunion a permis un riche dialogue entre la Commission et les divers entités et programmes dont les activités sont importantes pour le futur travail de la Commission, entre lesquels on peut citer la CEPAL la BID, l’IIN, OPS, l’AICD et la Réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes. Ont également participé la Fondation panaméricaine pour le développement, la Commission interaméricaine pour le développement, la Commission interaméricaine de l’éducation, la Commission interaméricaine de la culture, la Commission interaméricaine de la femme et des représentants du Fonds humanitaire international proposé par le Venezuela et du Programme des Casques Blancs d’Argentine. Les différents participants ont échangé de nombreuses expériences vécues au niveau national pour la promotion du développement social et de la lutte contre la pauvreté, ces expériences formant le portefeuille des pratiques et programmes communs qui servira de référence au travail de la Commission.
· Quatrième réunion de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie

La Quatrième réunion de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie s’est tenue les 15 et 16 avril 2004 au siège de l’OEA à Washington DC et les États Membres ainsi que les Observateurs permanents de l’Organisation y ont participé. La réunion a été présidée par monsieur Arnoldo Ventura, Conseiller spécial en science et technologie du Premier ministre de la Jamaïque;  monsieur Francisco Gutiérez, Ministre de la Science et de la technologie de Costa Rica, ainsi que monsieur Benjamin Marticorena, Président du Conseil national de science et technologie du Pérou, ont été nommés premier et deuxième Vice-présidents, respectivement.

La réunion a commencé avec la présentation de monsieur Gonzalo Córdoba, délégué de Panama en sa qualité de Président sortant, sur les activités mises en place par la Commission au cours des trois dernières années et s'est poursuivie avec les présentations de la Banque interaméricaine pour le développement (BID), de la Banque mondiale, de la Commission interaméricaine de l’éducation, de l’Académie nationale des sciences des États-Unis, et de la Fédération mondiale des Organisations d’Ingénieurs (WFEO), et l’UNESCO.


La réunion a discuté les propositions de politiques continentales dans le secteur de la science, de la technologie et de l’innovation qui ont été faites par les quatre ateliers qui ont eu lieu avant la réunion et qui ont travaillé sur les thèmes visant à “Améliorer la compétitivité dans le secteur productif; Développement social”; “Développement scientifique et technologique dans les Amériques”; et “Vulgarisation de la science et de la technologie”. La Commission a reconnu que le processus de travail des ateliers a été dynamique et riche en échanges; elle a également souligné l’importance et la richesse du matériel fourni par les ateliers et a recommandé sa publication et sa divulgation dans tous les pays. La Commission a aussi recommandé l’utilisation des thèmes centraux et des dix-sept propositions présentées par les quatre ateliers et qui sont résumées dans le document intitulé “Consolidation des propositions de politiques continentales dans le domaine de la science et de la technologie pour les Amériques”, propositions devant être considérées comme des éléments primordiaux pour l’élaboration du plan d’action. 


Sur la base des informations qu’ils ont reçues, les délégués ont suggéré la rédaction d’une déclaration et d’un plan d’action pour la Première réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie qui aura lieu dans le cadre du CIDI à Lima, au Pérou, les 11 et 12 novembre 2004. La déclaration et le plan d’action reflètent les idées discutées au sein des ateliers, et ils définissent les actions à mettre en place à quatre niveaux: national, régional, et au niveau des organismes internationaux ou multilatéraux. Les délégués ont également recommandé d’organiser les propositions dans le cadre de la formulation de diverses politiques: développement des capacités grâce au perfectionnement; réseaux et développement de l’infrastructure dans le secteur de la science, de la technologie et de l’ingénierie; et d’autres thèmes spécifiques aux domaines d’intérêt commun. Les délégués ont également recommandé de faire le lien entre les propositions de politiques et d’actions qui ont été présentées et les engagements exprimés dans la Déclaration et le Plan d’action de Cartagena afin d’évaluer les progrès et de proposer de nouveaux thèmes en fonction de la situation de la science et de la technologie dans les domaines stratégiques identifiés.


La Commission a également convenu de : a) souligner le besoin d’incorporer et de développer la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation dans les stratégies et les plans de développement des pays, dans la mesure où ces domaines constituent le moteur du développement économique et social; b) soutenir l’initiative dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation pour le développement des Amériques, en apportant un intérêt particulier au renforcement des liens entre les universités, les entreprises et les autres organismes des secteurs public et privé; c) promouvoir et soutenir l’établissement de politiques nationales dans le secteur de la science, de la technologie et de l’innovation visant à renforcer les institutions, ainsi que l’établissement d’une infrastructure orientée vers la recherche et l’innovation, et la corrélation entre le secteur public et le secteur privé; d) souligner l’importance de prendre en considération les initiatives sous-régionales dans le domaine de la science, de la technologie et de l’innovation lorsqu’elles adressent les besoins de la région des Caraïbes; e) identifier et formuler des propositions de projets concrets dans le cadre des domaines prioritaires établis par le COMCYT, et basés sur les recommandations émises par les Ateliers, dans le processus de préparation de la réunion des ministres et des hauts fonctionnaires. Pour cela, il a été considéré impératif d’inviter d’autres organismes tels que la Banque interaméricaine de développement, la Banque mondiale, la CEPAL, l’UNESCO, la CYTED, la Fédération mondiale des Organisations d’Ingénieurs WFEO, entre autres; f) chercher des moyens de financement créatifs dans le domaine de la science, de la technologie et de l’innovation; g) souligner l’importance de mesurer et d’évaluer l’impact des programmes de science et technologie ainsi que l’importance d’un programme permanent d’indicateurs dans le secteur de la science et de la technologie pour les Amériques en tenant compte du réseau déjà en place RICYT; h) promouvoir un programme exhaustif de vulgarisation pour élever le niveau de connaissance dans les sociétés, en commençant par l’éducation primaire et en allant jusqu’à l’éducation supérieure, au moyen du développement des programmes scolaires et d’un programme de formation de la main d’oeuvre. C’est dans ce contexte qu’une intensification de la collaboration avec la Commission interaméricaine de l’éducation a été envisagée et qu’il a été décidé d’envisager la possibilité de présenter une proposition commune visant à la mise en place d’une initiative dans le domaine de l’éducation scientifique, qui sera étudiée lors de la réunion des ministres et des hauts fonctionnaires ayant lieu à Lima, au Pérou; i) intensifier les liens avec les autorités nationales appropriées pour introduire la science et la technologie en tant que domaine prioritaire lors du prochain Sommet des Amériques qui aura lieu en 2005. 


Les délégués ont conclu l’analyse de leur ordre du jour et ont décidé de former un groupe de travail ouvert à tous les pays membres pour couvrir les aspects du processus de préparation de la réunion des ministres et des hauts fonctionnaires. Ce groupe de travail se chargera de la préparation du matériel devant être présenté lors de la réunion, ainsi que de la planification des deux réunions préparatoires qui auront lieu en juin et en septembre 2004. 

SEGUNDA PARTE

AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT (AICD)

I.
INTRODUCTION

Au cours de l’année 2003, l’AICD a poursuivi ses efforts visant à renforcer ses capacités de  mise en application de projets de développement de grande qualité répondant aux besoins essentiels des États membres en matière de développement, et pour que ces pays parviennent à mobiliser les financements externes, et assurent une gestion plus efficace de leurs ressources à l’appui des efforts de développement dans la région.

Les principaux efforts déroulés pendant cette période sont représentés par les mesures ci-après : le succès de la première étape du Portail éducatif des Amériques, à partir duquel furent proposées des opportunités de téléenseignement à l’intention des zones rurales les plus pauvres et les plus isolées de la région, l’expansion du programme des bourses et de la formation, qui a permis d’augmenter de manière considérable le nombre de bourses attribuées en 2003, la consolidation du Programme des pratiques gouvernementales modèles, qui a pour objet d’intensifier la coopération horizontale entre les gouvernements de la région, la mise en route de divers accords avec le secteur privé, et le renforcement du Fonds multilatéral spécial du Conseil interaméricain pour le développement intégral (FEMCIDI).

Dans un autre domaine de responsabilité concernant la politique de développement, l’AICD continue à oeuvrer en collaboration avec les Unités du Secrétariat général de l’OEA sur leurs engagements conjoints de soutien aux réunions ministérielles relevant du CIDI. Plus précisément, l’AICD a participé activement à la préparation et au développement de la réunion ordinaire du CIDI et des Commissions interaméricaines et ministérielles dans les secteurs du tourisme, du travail, de l’éducation, de la culture et du développement social. 

La Fondation pour les Amériques, organisation à but non lucratif régi par l’article 501c(3), travaille dans le cadre de l’AICD. L’année 2003 a été particulièrement positive pour la fondation, qui a mobilisé quelque deux millions de dollars pour des projets de développement social dans l’ensemble de la région. Ces fonds représentent des contributions et des donations en provenance du secteur public et du secteur privé. Des informations plus détaillées sur la Fondation pour les Amériques sont disponibles dans la section du rapport traitant des fondations.

II.
COOPÉRATION TECHNIQUE

A.
Fonds multilatéral spécial du Conseil interaméricain 
pour le développement intégral (FEMCIDI)

· FEMCIDI 2003

Le cycle de programmation du FEMCIDI pour 2003 a reçu 154 profils de projets. Au 31 mai, date limite pour la réalisation de contributions par les États membres et la spécification de leur répartition entre les différents comptes, le montant total des contributions au FEMCIDI 2003   était de US $8.228.916,61. Tout comme lors d’années précédentes, le nombre de projets présentés et le montant des ressources sollicitées dépassaient, et de loin, les ressources mises à disposition, ce qui a exigé l’exclusion de projets non pas à cause de leur manque de qualité technique mais pour simple insuffisance des ressources.

Les profils des projets remplissant les critères de sélection établis ont été transmis aux membres des Commissions spécialisées non permanentes - CENPES 2002 et aux Unités et aux Bureaux spécialisés de la SG/OEA, pour solliciter leur opinion technique en la matière. Prenant en considération les opinions exprimées et le niveau des offres dans chaque compte sectoriel, le Secrétariat exécutif a sélectionné les profils des projets qui, de par leurs mérites techniques, sont susceptibles de mieux contribuer à la satisfaction des besoins de développement des États membres. Par suite, 134 projets présentés par 33 pays ont été inclus dans la Proposition préliminaire de programmation. Cette proposition a ensuite été analysée par la VIe Réunion des CENPES, et 100 projets ont reçu une recommandation favorable.

Lors de sa onzième Réunion, qui s’est déroulée le 20 novembre 2003, le Conseil de l’AICD a approuvé la Programmation des activités de coopération solidaire FEMCIDI 2003. Cette programmation comprend 98 projets recommandés par les CENPES, plus un projet additionnel dont l’ajout a été approuvé par le Conseil. Le montant total approuvé pour l’exécution des projets était de US $9.226.346, réparti comme suit :

	COMPTE SECTORIEL
	Nº DE PROJETS
	MONTANT AUTORISÉ (US$)

	Commerce
	10
	  798.602

	Développement social
	13
	   937.289

	Education
	27
	3.026.117

	Culture
	  4
	   131.843

	Science et technologie
	22
	2.047.984

	Démocratie
	  6
	   382.569

	Tourisme
	  6
	    761.406

	Environnement
	10
	    1.012.842

	TOTAL
	99
	 9.226.346


Exécution du FEMCIDI 2002

Les premiers mois de l’année ont vu la mise en application des 93 projets recommandés par les CENPES l lors de la réunion du mois d’octobre 2002 et approuvés par le Conseil directeur de l’AICD (JD/AICD) en novembre 2002, à hauteur de US $6.549.094. La répartition des projets en questions par compte sectoriel est présentée ci-dessous :

	COMPTE SECTORIEL
	Nº DE PROJETS
	MONTANT AUTORISÉ (US$)

	Commerce
	  8
	  695.000

	Développement social
	18
	   848.712

	Éducation
	23
	1.631.565

	Culture
	  5
	   153.518

	Science et technologie
	21
	1.598.245

	Démocratie
	  5
	   412.373

	Tourisme
	  4
	    438.316

	Environnement
	  9
	    771.365

	TOTAL
	93
	 6.549.094


B.
Nouveaux mécanismes de coopération (Pratiques modèles)

Le Plan d’action de l’AICD stipule que l’objectif de l’Agence est le perfectionnement de nouveaux mécanismes pour le développement de programmes, grâce à l’application de pratiques modèles existantes dans les pays des Amériques et d’autres régions du monde. Les nouveaux mécanismes doivent en outre faciliter la participation du secteur privé et de la société civile aux initiatives interaméricaines de coopération technique et de formation.

Les programmes réalisés ont les objectifs suivants : appuyer les efforts des gouvernements pour identifier des possibilités d’actions, les enseignements tirés et les pratiques modèles en matière de gouvernement électronique et de marchés publics, de développement municipal et de santé et de sécurité professionnelle – responsabilité sociale des entreprises ; participation au développement de programmes de coopération technique et de formation avec les institutions de pratiques modèles ; préparation de projets d’application des pratiques modèles; et les efforts de mobilisation de co-financements pour renforcer les capacités institutionnelles et préparer des  projets d’application des pratiques modèles, dans le cadre d’une collaboration avec les institutions du secteur public et du secteur privé.

En ce qui a trait aux alliances avec le secteur privé, les efforts de l’AICD ont commencé à porter leurs fruits, comme le reflètent les contributions importantes d’organisations du secteur privé qui aident à promouvoir les objectifs de développement des États membres de l’OEA. Il convient de souligner que ces contributions sont versées directement aux gouvernements sous forme de contributions en espèces (services, licences, formation, etc.), d’un montant estimé à US$ 11,12 millions. Parmi ces contributions, il convient de souligner l’accord passé avec Microsoft (pour une donation de quelque 6 millions) pour des projets de développement municipal, des marchés publics et des centres de téléenseignement ; l’accord passé avec Stewart Title (pour $1,5 millions) pour des projets sur le cadastre, le registre des biens et propriétés et la perception de redevances, et l’accord passé avec Axesnet (pour un peu moins de $ 1 million) pour des projets de développement municipal.

Enfin, 2003 a vu le début de la mise en application de l’accord entre l’Agence canadienne de développement international (ACDI) et l’AICD pour la mise au point de nouveaux mécanismes de coopération. Au titre de cet accord cadre d’un montant de CAN$ 5, 2003 a vu l’approbation d’un projet de responsabilité sociale des entreprises et le développement de projets en matière de développement municipal, de recyclage d’ordinateurs et de promotion des pratiques modèles dans le cadre de forums virtuels,

· Programme de gouvernement électronique et marchés publics
Le but du Programme de gouvernement électronique de l’AICD-OEA est de servir de catalyseur aux initiatives de gouvernement électronique en Amérique latine et aux Caraïbes, ainsi que de fournir aux gouvernements de la région un soutien intégral au niveau de chacune des étapes du processus de mise en application du gouvernement électronique. En 2003, la formation de plus 200 personnes sur les rudiments du gouvernement électronique a été assurée par l’entremise du Portail éducatif des Amériques. Dans le cadre de son forum électronique sur les pratiques modèles, l’AICD a rassemblé les dirigeants et les chefs de file du secteur du gouvernement électronique du Chili, du Canada et du Brésil pour procéder à un échange de succès et d’enseignements. 

Grâce au soutien du FEMCIDI, et de concert avec l’Institut pour la Connectivité dans la région des Amériques, des cours ont été organisés visant à offrir une formation détaillée sur les pratiques de gouvernement électronique et d’achats électroniques du Chili, à l’intention de représentants de divers. Enfin, le processus de mise en application de l’accord avec Microsoft a commencé pour mettre à disposition des portails municipaux dont l’objet est de renforcer les capacités de gestion électronique de diverses municipalités de la région et de proposer des solutions aux marchés de l’état sur la base de l’expérience brésilienne. 

· Programme de développement municipal

L’objectif de ce programme est de fournir une assistance et une formation techniques aux municipalités des États membres, pour en renforcer la capacité administrative et technique en matière de prestation de services de cadastre et d’enregistrement, ainsi que de gouvernement électronique 

En ce qui a trait au gouvernement électronique au niveau municipal, diverses alliances ont été contracté avec des entreprises du secteur privé –notamment avec Microsoft et Axesnet, pour la promotion de l’utilisation des instruments de gouvernement électronique, et plus particulièrement les portails municipaux et les systèmes d’acquisition. Par ailleurs, diverses institutions ont bénéficié d’un soutien pour le développement de stratégies de gouvernement électronique. Qui plus est, plusieurs fonctionnaires municipaux de la région ont pris part aux cours sur le  gouvernement électronique offert par l’IACD dans le cadre du Portail éducatif des Amériques. En matière de cadastre, un échange direct a été organisé entre institutions, de même qu’un atelier de travail régional pour les municipalités de la région andine à Caracas (en novembre) auquel ont pris part plus de cent personnes. Au nombre des résultats enregistrés, plusieurs des municipalités participantes ont mis au point des profils de projets de modernisation, avec une enveloppe à hauteur de 31 millions de dollars. Les activités organisées dans la région andine ont bénéficié du soutien de la Corporation andine de développement (CAF).

· Santé et sécurité sur le lieu de travail - Responsabilité sociale des entreprises - 

De concert avec l’UDSE, l’AICD met au point à l’heure actuelle un programme ayant pour objet d’aider les ministères du Travail de la région à moderniser et à renforcer l’efficacité des services fournis aux travailleurs. 

Lors de la XIIIe Conférence interaméricaine des Ministres du Travail (CIMT), un portefeuille de 16 programmes consolidés sur la santé et la sécurité sur le lieu de travail a été présenté, comportant des activités possibles de coopération internationale. Au vu de ce travail, l’AICD et l’UDSE se sont vues chargées d’assurer la coordination d’un atelier sur la santé et la sécurité sur le lieu de travail dans le  contexte de processus régionaux d’intégration ; cet atelier doit se dérouler en avril 2004 à San Salvador. Par ailleurs, l’AICD a enregistré des progrès considérables en matière d’établissement d’alliances, et a mis en place une relation dynamique avec l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS/OMS), ainsi qu’avec l’Agence européenne pou la sécurité et la santé sur le lieu de travail (AESST) avec laquelle elle a signé un accord de coopération intégrant l’OEA au sein du réseau sophistiqué d’information de l’AESST. Le premier projet porte sur le développement d’une page web commune qui servira de point d’information central sur le SSO dans la région des Amériques.

En matière de responsabilité sociale des entreprises, le programme mis au point par l’AICD et le Forum EMPRESA a été approuvé par le Fonds multilatéral d’Investissement (FOMIN) de la BID et de l’Agence canadienne pour le développement international. Le programme se fonde sur les capacités en la matière de quatre des pays pilotes de la région (le Brésil, le Pérou, le El Salvador et le Chili) et sa mise en application commencera en 2004. Qui plus est, l’AICD a organisé une rencontre sur le thème de la responsabilité sociale des entreprises dans le contexte de la XIIIe CIMT afin d’inscrire cette question à l’ordre du jour du dialogue politique des Ministres. Enfin, l’AICD a assuré le co-parrainage d’un séminaire dans la région des Caraïbes afin de faire progresser cette question.
C.
Fonds spécifiques
1.
Contribution de l’ACDI à l’AICD pour l’élaboration de nouvelles approches programmatiques


Au début de l’année 2003, un accord a été souscrit avec l’Agence canadienne de développement international (ACDI) pour un montant de CAN$5 millions et une période de 5 ans, dans le but de promouvoir de nouvelles approches programmatiques dans le cadre de l’AICD, particulièrement sur la base des principes de la coopération horizontale.  


Le programme est bien plus qu’un simple appui aux projets. L’objet de l’appui fourni par l’ACDI est l’élaboration, au sein de l’AICD, de meilleures approches opérationnelles et, de ce fait, le programme met l’accent sur la collecte de ressources externes, la coordination avec les unités et la gestion axée sur les résultats. 

Depuis la signature de l’accord, quatre projets ont été approuvés : 1) Responsabilité sociale des entreprises ; 2) MuNet ; 3) Ordinateurs pour les écoles ; 4) Forum sur les « Pratiques optimales ». Le montant total de la contribution de l’ACDI dépasse CAN$1,9 million sur un total, pour ces projets, estimé à EU$8,5 millions. L’AICD s’efforcera de bâtir des alliances avec d’autres institutions intéressées à collaborer pour élargir la portée de chacune de ces initiatives.
Autres fonds spécifiques 


L’AICD administre les fonds spécifiques des gouvernements membres pour faciliter l’exécution de projets. Dans tous ces cas, l’AICD est seule responsable de l’administration financière des fonds. La responsabilité de l’exécution technique des projets revient exclusivement aux gouvernements membres. En 2003, les projets du Guatemala et l’un des projets d’El Salvador ont été achevés. Les projets actuellement en cours d’exécution et qui ont été intégrés au système financier OASES de l’OEA sont le projet de logement au Honduras et un projet mixte IICA-OEA à El Salvador. L’AICD gère également d’autres fonds spécifiques de coopération technique ou spécifiques de l’Uruguay, du Pérou, de l’Espagne et d’Israël. Suit une description des fonds les plus importants :
2.
Fonds argentin de coopération horizontale (FOAR)


En 2003, 122 missions de coopération ont été menées, pour un montant de 346 000 dollars, dans les pays suivants : Bolivie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Grenade, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay  et Pérou. Ont participé à ces missions 114 professionnels qui ont apporté une assistance technique et 8 stagiaires dans des domaines comme : les programmes de technologie et la formulation de projets, la planification urbaine et rurale, le tourisme, la formation des maîtres, l'enseignement à distance, le contrôle de qualité, l’environnement, le développement scientifique et technologique, la santé, la sécurité alimentaire, l’agriculture et l’élevage.
3.
Fonds mexicain


L’objet du Fonds mexicain est de multiplier les effets et élargir la portée de l’offre de coopération technique du Mexique aux pays d’Amérique latine et des Caraïbes. En 2003, deux projets spécifiques de coopération horizontale ont été menés, dénommés « Consolidation de la coopération intégrale du Mexique avec l’Amérique centrale et les Caraïbes » et « Appui à la coopération technique entre les pays en développement (CTPD) en particulier l’Amérique du Sud ». 


Le premier de ces projets, qui est d’un montant de EU$2 132 287, a débuté en mai 2001 et s’achèvera en mai 2004. Au cours de l’année 2003, 212 activités ont été exécutées, dont des missions d’assistance technique effectuées par 157 spécialistes et 168 stages. Les pays bénéficiaires ont été les suivants : Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama, Bahamas, Haïti, Jamaïque, République Dominicaine, Trinité-et-Tobago ainsi que la CARICOM. 

Parmi les domaines couverts figurent, entre autres, l’agriculture, l’aquaculture et la pêche, l’environnement, l’énergie, la santé, le tourisme, les télécommunications, le développement rural et social, la statistique et l’informatique, l’enseignement de l’espagnol comme deuxième langue et l’enseignement à distance.


Le deuxième projets précité, qui est d’un montant total de EU$285 829, a débuté en avril 2003 et s’achèvera en mai 2004. Au cours de l’année 2003, 13 activités ont été exécutées à travers 11 spécialistes qui ont fourni une assistance technique et 26 stages effectués dans les pays bénéficiaires. Ces pays sont le Chili, l’Équateur, le Paraguay, le Pérou et le Venezuela. Les secteurs thématiques couverts étaient : l'agriculture, la pêche, la santé, la gestion des ressources naturelles, le développement social, le tourisme, l’enseignement, la gestion des affaires publiques et la recherche appliquée. 
4.
Fonds brésilien


Conformément à son engagement d'épauler des actions de partenariat pour le développement, en 1995, le Gouvernement du Brésil a institué, dans le cadre de l'Organisation des États Américains, le Fonds brésilien de coopération (FBC). Les actions de partenariat financées à travers ce Fonds ont pour objectif les échanges techniques et le transfert de connaissances dans des domaines convenus entre le Brésil et les États membres de l’OEA. 


En 2003, un Cours sur les pratiques diplomatiques a été enseigné à El Salvador à l’intention de participants d’Amérique centrale. Le cours a été organisé par l’Agence brésilienne de coopération (ABC) et le Ministère des relations extérieures d’El Salvador. L’objet du cours était de former des fonctionnaires des ministères des relations extérieures de pays d’Amérique centrale et a bénéficié de la participation de fonctionnaires du Belize, du Costa Rica, du Guatemala, du Panama, du Nicaragua et d’El Salvador.
5.
Casques blancs


L’objet général du Programme de volontariat pour l’assistance humanitaire en Amérique latine est d’élargir et de consolider l’établissement et le financement d’un corps spécial de volontaires en Amérique latine et dans les Caraïbes pour l’aide humanitaire et la prévention des situations d'urgence. Les « Casques blancs » sont des corps de volontaires spécialisés et organisés pour fournir une assistance humanitaire aux peuples qui subissent des situations d’urgence extrême. 

En 2003, aux termes de l’accord signé avec la BID en 1999 pour la mise en place d’un Programme de volontariat en Amérique latine, des volontaires internationaux des Casques blancs argentins ont fourni une assistance humanitaire au Panama, au Nicaragua, à El Salvador, au Guatemala et en Uruguay dans le cadre des projets suivants : 

· Deux volontaires des Casques blancs, avec l'appui de volontaires locaux, ont mis en oeuvre le projet "Appui de l'initiative des Casques blancs à l'élevage et à l'agriculture pour l'autoconsommation au Nicaragua – Phase II », par lequel ils ont fourni une assistance en matière de rétablissement de la capacité productive de subsistance par les communautés agricoles. Au cours du projet, 6 modèles de jardins ont été conçus et établis et des producteurs locaux ont été formés en matière de développement agricole de subsistance de nature écologiquement durable. Aussi, les volontaires internationaux des Casques blancs ont contribué par leur expérience à l'exécution d'activités de formation par l’INTA à l’intention d’agriculteurs locaux. Le projet a bénéficié de ressources d’une valeur de $58 200 et a duré 6 mois. 
· Deux volontaires des Casques blancs argentins et un groupe de volontaires locaux ont mené le projet « Mains solidaires » en Uruguay pour stimuler la participation des citoyens à la prévention, à l'allégement et au règlement de conflits découlant de catastrophes naturelles ou causées par l'homme. À cette fin, environ 100 volontaires ont été formés et une banque de données créée pour appuyer la tâche du Système national d’urgence. Le projet a bénéficié de ressources d’une valeur de $40 975 et a duré cinq mois.
· Six volontaires des Casques blancs et huit volontaires locaux d’El Salvador et du Guatemala ont participé au projet « Appui de l’Initiative des Casques blancs au Programme participatif et assisté de gestion des risques dans le Bassin binational du Fleuve Paz (El Salvador et Guatemala) ». L’objet du projet était d’élaborer un plan d'alerte précoce pour satisfaire les besoins des habitants du bassin frontalier découlant de situations d'urgence. Le projet a bénéficié de ressources d’un montant de EU$94 000 et a duré 4 mois, qui ont été prolongés de deux autres mois avec des volontaires locaux. 
· Cinq volontaires des Casques blancs et six volontaires locaux ont participé au projet Appui de l'Initiative des Casques blancs à la formation en service de salubrité et d'éducation nutritionnelle de la région Ngobe-Bugle (Panama). Cette région se distingue par sa pauvreté extrême qui provient de l’isolement, d'un  accès malaisé et du manque de services sanitaires et de conditions de santé adéquats. Le projet a contribué à améliorer la compréhension des éducateurs et de la population locale des conditions sanitaires et de santé des communautés de la région et a également amélioré leur capacité à gérer la situation. Les activités entreprises ont été, notamment, un diagnostic des conditions sanitaires dans les zones sélectionnées, la préparation de plans assortis de recommandations sur les moyens d’améliorer les conditions prévalant et la formation des maîtres. Le projet a bénéficié de ressources s’élevant à EU$250 600 et a duré 6 mois, prolongés d’un mois en comptant le travail des volontaires locaux. 
6.
Contribution des États-Unis


La Mission permanente des États-Unis près l’OEA a versé EU$500 000 pour financer la mise en oeuvre du projet Développement des ressources humaines à Bosawas (Nicaragua). Le projet, qui s’est concentré sur la zone de la réserve de biosphère du Bosawas, a été exécuté entre novembre 2002 et décembre 2003. L'objet était de développer la base éducative des groupes les plus exclus des services éducatifs ainsi que de renforcer les capacités institutionnelles pour fournir ces services. Le projet a entrepris des activités comme la formation des enseignants, le renforcement des organisations sociales, la conception et la construction d’un centre de formation scolaire technique et l’intégration des expressions culturelles locales dans le processus de formation. 

Les Casques blancs argentins ont fourni deux volontaires à ce projet qui ont travaillé durant six mois sur le terrain et ont formé des enseignants des diverses communautés indigènes, en élaborant des modules de formation et en supervisant des activités éducatives.

III. 
Développement des capacités humaines

A.
Bourses et formation

L’OEA, par le biais de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), a continué à mettre au point des opportunités éducatives pour les populations du continent à l’appui des priorités de développement des États membres. Son département chargé des Bourses et de la Formation a continué à augmenter le nombre de bourses accordées par l’Organisation et mis au point une série de nouvelles initiatives pour promouvoir une utilisation plus efficace des ressources budgétaires affectées à chacune de ces activités ainsi qu’une mobilisation de ressources externes à cette fin. Le Programme des Bourses de l’OEA sélectionne et soutien des personnes envoyées en-dehors de la région pour faire des études secondaires et universitaires et des projets de recherche, ainsi que divers programmes de formation dans maints domaines de formation au sein d’institutions prestigieuses de la région. Grâce à ce programme, en 2003 plus de 1.200 bourses d’études sur place et à distance ont été accordées à des ressortissants qualifiés des États membres de l’Organisation. 

Types de bourses accordées :

· Bourses d’études universitaires

Le Programme de bourses et de formation de l’OEA assure, sur une base annuelle, plus de quatre cent bourses d’études universitaires de longue durée et pour la recherche universitaire dans toute la région. Les études sont menées à bien dans les domaines prioritaires définis par l’OEA et le CIDI, à savoir : développement social et création d’emploi productif, éducation, diversification et intégration économiques, ouverture commerciale et accès aux marchés, développement scientifique et échange et transfert de technologie, renforcement des institutions démocratiques, développement durable du tourisme, développement durable et environnement et culture.

a.
Bourses d’études universitaires supérieures: Ce programme consent des bourses pour la réalisation d’études universitaires supérieures (de niveau de maîtrise et de doctorat) au sein d’institutions d’éducation supérieure  de la région. Le nombre d’étudiants au niveau de la maîtrise et du doctorat qui ont reçu une de ces bourses de l’OEA augmente de manière soutenue. Cependant, la demande en matière d’opportunités d’éducation nécessaires pour appuyer le renforcement des capacités institutionnelles dans de nouveaux secteurs augmente de manière exponentielle; c’est une question qui fait l’objet d’une attention toute particulière de la part des Sommets des Amériques et des mandats de l’OEA. En 2003, l’OEA a accordé un total de 469 bourses de présence pour des études universitaires supérieures sur lesquelles 337 représentent de nouvelles bourses et 132 des prolongations de bourses préexistantes. Ce total représente une augmentation de 34,8 % par rapport au montant similaire pour l’année 2002. La valeur estimée de ces bourses est de l’ordre de US$5,5 millions.

b.
Bourses d’études universitaires: Ce programme accorde des bourses à des étudiants éligibles pour leur permettre de terminer les deux dernières années d’études universitaires menant à un diplôme de B.A. ou de Licence, ou leurs équivalents ; il est appliqué dans les pays des Caraïbes anglophones La résolution AG/RES. 1387 (XXVI-O/96) a étendu es avantages de ce programme au Costa Rica, au El Salvador, au Guatemala, à Haïti, au Honduras, au Nicaragua, au Panama, à la République dominicaine, à la Bolivie, à l’Équateur et au Paraguay, sous réserve de l’obtention des ressources externes requises. Au cours de l’année 2003 l’OEA a accordé 49 bourses d’études sur place dont 25 étaient de nouvelles bourses et 24 des prolongations de bourses existantes, moyennant un coût approximatif de US$0,5 millions.
· Bourses de formation professionnelle

Les bourses de formation professionnelle offrent l’opportunité d’une remise à niveau professionnel dans les domaines de spécialisation relatifs aux secteurs prioritaires de l’OEA et du CIDI. Ces bourses sont offertes par les gouvernements des États membres et des États observateurs de l’OEA, des organisations régionales ou internationales, des organismes publics et privés, et des institutions d’enseignement supérieur grâce au co-financement assuré par l’OEA.

Ces bourses sont attribuées aux fins de formation que ce soit en direct ou dans le cadre du téléenseignement, par le biais de programmes offerts sur l’Internet  dans le contexte du Portail éducatif des Amériques et d’autres institutions.

Les bourses de formation professionnelle sont également disponibles pour la réalisation de programmes spécifiques d’études proposés par les Comités et les Commissions inter-américaine de l’OEA ou par les unités techniques du Secrétariat général, à l’appui de leurs activités respectives. Ce type de bourses s’est concentré avant tout sur les secteurs des télécommunications, le droit international, les droits de l’homme et le journalisme. Pendant toute l’année 2003,  l’OEA a accordé au total 660 bourses de remise à niveau professionnel.  

Au cours de l’année 2003, l’OEA a accordé au total 660 bourses de mise à niveau professionnel moyennant des coûts de l’ordre de US$1,3 millions.

· Nouvelles initiatives 

Pour renforcer le nombre des opportunités d’éducation et de formation professionnelle, le Département des bourses et de la formation a mis en place une série de nouvelles initiatives ayant pour objet d’intensifier le programme traditionnel de bourses de l’OEA grâce à une utilisation plus efficace de ses ressources et à la mobilisation de ressources externes. La création de bourses électroniques pour le téléenseignement, le programme conjoint de bourses dans le domaine de l’écologie avec le Programme Fullbright, les alliances avec des universités au sein des États membres et des États observateurs de l’OEA ont permis de réduire de manière considérable les coûts de chaque bourse accordée par l’OEA- ce qui a permis de mettre sur pied un grand nombre de créneaux d’éducation et de formation professionnelle. Dans ce même sens, des efforts ont en cours pour créer des alliances avec les programmes nationaux de bourses existant au sein des États membres, mobiliser des contributions importantes des agences de développement des États observateurs, obtenir des financements sous forme de donations et établir des alliances avec des entreprises au sein des États membres.  

· Consortium d’universités
L’une des initiatives les plus efficaces mises en place concerne la formation d’un vaste consortium d’universités travaillant en collaboration avec l’OEA pour le co-parrainage de bourses et de programmes de formation. Ce consortium a permis de multiplier les fonds du programme de bourses de l’OEA grâce à leur association aux ressources de ses universités membres. À ce stade, des accords ont été signés avec 47 universités au Brésil, au Canada, au Chili, au Costa Rica, en Équateur, aux États-Unis, au Mexique, au Pérou, en Uruguay et au Venezuela. Par ailleurs, des négociations sont en cours avec des universités en Argentine, au Guatemala et en Jamaïque, ainsi qu’avec l’Université des Antilles de l'Ouest, à Cave Hill. 

· Fonds de capitaux au service du Programme de bourses de l’OEA

La création d’un fonds de capitaux pour les bourses et l’approbation du Statut du Fonds de capitaux au service des programmes de bourses et de formation de l’OEA, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1460 (XXVII-O/97), représente une autre initiative de l’OEA visant à renforcer les opportunités d’éducation et de développement professionnel. Ce fonds est conçu pour veiller à ce que les intérêts produits soient utilisés pour appuyer les objectifs, les procédures et les pratiques des Programmes de bourses de l’OEA. À l’heure actuelle, le Fonds dispose de US$5,5 millions composés de ressources de l’OEA et de contributions des États membres. Au moment de l’approbation des statuts du Fonds, le Conseil interaméricain pour le développement intégral (CIDI) de l’OEA a prié le Secrétariat général d’établir d’autres fonds de bourses à l’aide de contributions de sources externes. Il a également prié le Secrétariat général d’encourager les États membres et les États observateurs à fournir des contributions au financement d’un élargissement des Programmes de bourses et de formation de l’OEA– y compris, entre autres, des contributions au Fonds de capitaux pour les programmes de bourses et de formation de l’OEA.  

· Programme de bourses d’entreprises

Conformément au mandat de mobilisation de ressources auprès de sources extérieures, le Département chargé des bourses et de la formation a mis au point le Programme de bourses d’entreprises- créé pour l’établissement d’alliances avec le secteur privé pour promouvoir sa participation aux activités soulignant la responsabilité sociale des entreprises. Il s’agit là d’un programme novateur et extrêmement flexible, qui combine le vaste réseau administratif de l’Organisation et les ressources d’entreprises et de particuliers dans le cadre d’un effort de formation prenant en considération tant les besoins des pays en matière de développement que les intérêts des entreprises participantes. C’est ainsi qu’en juin 2003 le  Secrétaire général de l’OEA et le Président d’AmCham Chili ont signé un accord de coopération pour promouvoir cette initiative avec le secteur privé chilien. En novembre 2003, AmCham Chili a organisé une rencontre entre ses membres, au cours de laquelle le Département des bourses et de la formation a présenté de manière plus détaillée son Programme de bourses d’entreprises. Ce programme, qui a ouvert la porte à l’intensification des contacts avec ce secteur, est le premier d’une série d’initiatives similaires qui devraient être réalisées dans d’autres pays.
C.
Fonds Leo S. Rowe

Le Fonds panaméricain Leo S. Rowe consent des prêts sans intérêt aux étudiants éligibles de l’Amérique latine et des Caraïbes pour suivre des cours supérieurs, universitaires et de développement professionnel aux États-Unis. Par ailleurs, le Fonds accorde des prêts aux fonctionnaires de l’OEA et à leurs dépendants. Au cours de l’année 2003, le Comité du Fonds a accordé 112 prêts à des étudiants, pour un montant de $747.264 et 33 prêts à des fonctionnaires de l’OEA pour un montant total de $187.959.

Conformément aux dispositions des statuts du Fonds, la gestion de ce dernier est assurée par un Comité du Conseil permanent. Des efforts ont été déployés pour renforcer l’efficacité de l’administration et de l’accès aux prêts par les étudiants éligibles. Le Fonds Rowe a examiné et travaillé avec des candidats qui ne pouvaient offrir les garanties traditionnelles et qui ont nommé des institutions de leurs pays comme garants du prêt. Lors de l’opération la plus importante de cette nature, le Secrétaire général a signé un accord avec la Fondation pour la Science et la Technologie (FUNDACYT) de l’Équateur et LASPAU, ce qui a permis à 18 étudiants équatoriens de venir étudier aux Etats-Unis grâce à des prêts du Fonds Rowe.

D.
Formation de ressources humaines  à l’aide des Nouvelles Technologies de l’Information 

Pendant l’année 2003, l’AICD a contribué à la formation de 2.850 étudiants de la région en organisant des cours, des programmes et des ateliers, en ligne et sous format multimédiatique. Une assistance au financement de ces cours - partiale ou totale - a été consentie à 2.600 étudiants ayant pris part aux programmes, offerts dans le cadre du Portail éducatif des Amériques ou dans celui de l’Institut des études avancées pour les Amériques (INEAM). Pendant cette période, quelque 1.999.900 dollars ont été décaissés (en nature ou en espèces) par des organisations publiques et privées pour la promotion du téléenseignement et de la formation professionnelle de la région.

· Le Portail éducatif des Amériques (www.educoea.org)

Inauguré en septembre 2001, le Portail éducatif des Amériques est un instrument pour le renforcement et la diversification de la formation des ressources humaines dans la région des Amériques fondé sur l’utilisation de l’Internet. Ce Portail encourage le téléenseignement et offre aux populations des Amériques un accès à des possibilités d’éducation et de formation par des institutions de grande qualité. Jusqu’à présent, le Portail éducatif des Amériques a reçu plus de 100 millions de visites en provenance de 185 pays du monde. Depuis son lancement, le nombre d’utilisateur augmente de quelque 18% par mois.

En mai 2003, le Portal a ouvert sa salle de classe virtuelle, une plate-forme virtuelle interactive qui permet aux utilisateurs de prendre part à des activités éducatives et de bénéficier de services similaires à ceux proposés par les institutions traditionnelles d’enseignement. Depuis lors, la salle de classe virtuelle a assuré la formation de 578 professeurs et directeurs des niveaux de primaire et de secondaire dans le cadre du cours intitulé: «Qualité de l’éducation de base» (version en espagnol), de 474 professeurs et directeurs à ce même cours en langue portugaise et de 210 fonctionnaires des gouvernements au cours intitulé «Introduction aux concepts de gouvernement électronique».

Pendant l’année, nous avons poursuivi l’élaboration du contenu pédagogique et de la dimension multimédiatique d’autres cours qui seront proposés en 2004, notamment «Quality in Basic Education» (version en anglais), «Le rôle des professeurs en tant que conseillers», «l’Éducation diététique», et «Intelligence mathématique». Qui plus est, des cours sont actuellement élaborés en collaboration avec le Young Americas Business Trust et la Banque interaméricaine de développement.

Lors du second semestre de l’année, la version numérique de la publication La Educación, a été mise au point ; il s’agit d’une revue interaméricaine sur l’éducation supérieure. Cette dernière sera oubliée en ligne deux fois par an, et sera, du moins au début, proposée à titre gratuit aux utilisateurs de la région à compter du début de l’année 2004.

Par ailleurs, les négociations avec de nombreuses universités et institutions d’éducation universitaire de la région se sont poursuivies, pour renforcer la coordination des activités de renforcement de l’éducation et de la formation professionnelle dans la région des Amériques par le biais de l’application des technologies de l’information, et pour solliciter des ressources à l’appui des activités de formation pour la région. Un accent tout particulier a été placé sus les activités de formation à l’intention de la région des Caraïbes. Une réunion technique a notamment été organisée avec les représentants des Caraïbes anglophones pour formuler des stratégies pour le cours intitulé «Qualité de l’éducation de base» devant être proposée par l’entremise de la salle de classe virtuelle vers le milieu de l’année 2004. 

Il convient également de mentionner que le Portail a reçu plus de 11.000 consultations, qui ont toutes reçues le traitement nécessaire.

A. Institut d’études avancées pour les Amériques (INEAM)
L’Institut d’études avancées pour les Amériques (INEAM) est une initiative de l’AICD ayant pour objet de renforcer la formation des ressources humaines par le biais de l’utilisation des nouvelles technologies de l’information. L’INEAM, notamment, est un campus virtuel qui offre des créneaux d’éducation et de formation professionnelle sur la base d’une approche multisectorielle et interdisciplinaire.

En 2003, l’INEAM a constitué son Conseil directeur, qui est composé des membres suivants : Patricio Aylwin Azócar, ex-Président du Chili ; Eugenio Beaufrand, vice-président de Microsoft pour l’Amérique latine ; Cristovam Buarque, ex-Ministre de l’Éducation du Brésil ; Lawrence D. Carrington, Pro-Vice Ministre des Affaires étrangères et Directeur de la Faculté d’éducation permanente de l’Université des Antilles de l'Ouest, en Jamaïque ; Leonel Fernández, ex-Président de la République dominicaine et président de la Fondation mondiale pour la démocratie et le développement (GFDD); Rafael Rangel Sostmann, président de l’Institut technologique et des Études supérieures de Monterrey (ITESM), Monterrey, Mexique ; Viviane Senna, présidente de la Fondation Ayrton Senna, Sao Paulo, Brésil; et Fernando Villalonga, président de la Fondation Telefónica, Madrid, Espagne.

L’INEAM a également constitué le Comité interaméricain pour l’évaluation et l’accréditation éductive. Afin de conseiller l’Organisation interaméricaine d’éducation supérieure et l’AICD sur la qualité pédagogique des programmes de téléenseignement offerts par les universités et les institutions d’éducation supérieure de la région pour leur reconnaissance et leur accréditation par l’INEAM. Ce comité est composé de personnalités de haut niveau académique dans le domaine de l’éducation et de l’accréditation interaméricaines. 

C’est dans le cadre de l’INEAM que l’AICD a accueilli Virtual Educa 2003, la IVe Rencontre internationale sur l’éducation la formation professionnelle et les nouvelles technologies. Cette manifestation, qui s’est déroulée en juin à Miami (Floride) en présence de 1.215 participants venus de l’Amérique latine, d’Europe et des États-Unis, a permis aux éducateurs et aux chefs d’entreprises d’analyser l’impact des TIC et du téléenseignement sur le secteur de l’éducation et la société. Par ailleurs, les préparatifs de Virtual Educa 2004, qui se déroulera en juin à Barcelone (Espagne) ont également commencé. 

· Nouvelles stratégies

Au cours de l’année écoulée, des efforts considérables ont également été réalisés pour mobiliser des financements externes auprès des bailleurs de fonds du secteur public et du secteur privé afin de garantir la viabilité du Portail. Ces efforts ont exigé la préparation de propositions de financement, de lettres d’intention, de communications, et de visites de plus de 150 fondations, ONG et autres organisations du secteur privé. Cependant, la mobilisation de ressources externes exige la présence solide d; un groupe d’experts en la matière. Par suite, des efforts ont été entrepris pour établir un 501c3, c’est à dire une structure similaire à celle d’une fondation donatrice, pour solliciter et encourager la participation de spécialistes chefs de file dans ce secteur et faciliter la donation de ressources externes tant pour le financement des activités du Portail éducatif des Amériques que pour celui des activités de l’Institut des Études avancées pour la région des Amériques (INEAM).
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DETAIL DES PARTICIPANTS PAR PAYS EN 2003


	ACTIVITÉS
	 

	 
	 

	A1
	Cours-Atelier de formation de formateurs pour le cours sur la qualité de l’éducation de base

	A2
	Cours sur la qualité de l’éducation de base

	A3
	Cours sur la qualité de l’éducation de base

	A4
	Formation de formateurs pour le cours sur la qualité de l’éducation de base

	A5
	Cours-Atelier pour le cours sur la qualité de l’éducation de base

	A6
	Cours sur la qualité de l’éducation de base

	A7
	Cours de formation de formateurs au cours de Gouvernement électronique

	A8
	Concepts fondamentaux pour la formulation de stratégies de gouvernement électronique

	A9
	Programme de remise à niveau des aptitudes pédagogiques

	A10
	Initiative latino-américaine pour la compréhension et le développement (Latitude, Projet Zéro)

	A11
	Initiative latino-américaine pour la compréhension et le développement (Latitude, Projet Zéro)

	A12
	Premier séminaire d’éducation virtuelle

	A13
	Deuxième séminaire d’éducation virtuelle

	A14
	Programme de remise à niveau des aptitudes pédagogiques

	A15
	Apprenons ensemble : Atelier pour le secteur de l’éducation des Caraïbes

Sur le programme de coopération horizontale de l’OEA.


	Cuadro 1
Becas de estudios académicos de postgrado otorgadas en 2003
Enero 1 - Diciembre 31, 2003

	País
	
	
	
	
	
	
	Número total de prórrogas
	 Costo Total Estimado

	
	Becas nuevas
	
	

	
	Auto colocadas
	Colocadas
	FB/OEA
	Número de becas 
	Otras *
	Número total de becas 
	
	

	Antigua y Barbuda
	3
	3
	0
	6
	0
	6
	                2 
	           167,480.64 

	Argentina
	3
	5
	1
	9
	9
	18
	                8 
	           241,795.68 

	Bahamas
	3
	0
	0
	3
	0
	3
	                1 
	             87,247.37 

	Barbados
	4
	3
	0
	7
	0
	7
	                2 
	           200,827.13 

	Belice
	4
	3
	1
	8
	0
	8
	                3 
	           155,458.93 

	Bolivia
	3
	3
	1
	7
	5
	12
	                6 
	           222,194.33 

	Brasil
	5
	3
	1
	9
	0
	9
	                5 
	           241,608.30 

	Canadá
	4
	0
	1
	5
	0
	5
	                3 
	             47,362.96 

	Chile
	4
	2
	1
	7
	8
	15
	                6 
	           156,899.93 

	Colombia
	3
	3
	1
	7
	9
	16
	                5 
	           205,564.78 

	Costa Rica
	3
	3
	0
	6
	6
	12
	                5 
	           210,709.66 

	Dominica
	3
	3
	0
	6
	0
	6
	                4 
	           154,195.12 

	Ecuador
	5
	3
	1
	9
	6
	15
	                6 
	           157,804.00 

	El Salvador
	3
	3
	1
	7
	3
	10
	                6 
	           167,402.56 

	Estados Unidos
	5
	2
	0
	7
	0
	7
	                2 
	           132,936.01 

	Grenada
	3
	2
	0
	5
	0
	5
	                3 
	           132,691.49 

	Guatemala
	6
	3
	1
	10
	2
	12
	                3 
	           176,578.79 

	Guyana
	3
	3
	1
	7
	0
	7
	              -   
	           120,287.19 

	Haiti
	4
	3
	1
	8
	1
	9
	                8 
	           166,897.96 

	Honduras
	4
	4
	0
	8
	6
	14
	                6 
	           213,356.16 

	Jamaica
	3
	3
	1
	7
	0
	7
	                5 
	           159,408.13 

	Mexico
	4
	4
	1
	9
	5
	14
	                3 
	           149,530.92 

	Nicaragua
	4
	3
	1
	8
	7
	15
	                4 
	           186,743.88 

	Panamá
	5
	3
	1
	9
	4
	13
	                7 
	           237,751.98 

	Paraguay
	3
	5
	1
	9
	6
	15
	                3 
	           211,552.75 

	Perú
	6
	3
	1
	10
	6
	16
	                8 
	           184,180.46 

	República Dominicana
	5
	2
	1
	8
	2
	10
	                3 
	           110,128.57 

	St. Kitts & Nevis
	3
	0
	0
	3
	0
	3
	                3 
	             91,506.22 

	Santa Lucía
	3
	3
	1
	7
	0
	7
	              -   
	           129,520.85 

	San Vicente y las Granadinas
	3
	3
	0
	6
	0
	6
	                1 
	           108,466.82 

	Suriname
	3
	2
	0
	5
	0
	5
	                2 
	             91,330.09 

	Trinidad y Tobago
	3
	3
	1
	7
	0
	7
	                2 
	           122,799.55 

	Uruguay
	5
	3
	1
	9
	3
	12
	                6 
	           245,999.34 

	Venezuela
	3
	4
	1
	8
	3
	11
	                1 
	           153,631.03 

	
	
	
	
	
	
	
	              -   
	                          -   

	TOTALES
	128
	95
	23
	246
	91
	337
	        132 
	   5,541,849.58 

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	* Maestrías y doctorados en línea y maestrías en las universidades de la Red de Estudios Latinoamericanos


	Cuadro 2
Becas de Pregrado otorgadas en 2003

Enero 1 - Diciembre 31, 2003

	País
	
	
	Número de becas
	Costo 

Estimado

	
	
	
	
	

	
	Regular
	Extensions
	
	

	Antigua y Barbuda
	2
	2
	4
	          44,609.0 

	Bahamas
	2
	2
	4
	          60,519.0 

	Barbados
	2
	1
	3
	          43,113.0 

	Belice
	2
	3
	5
	          45,427.0 

	Dominica
	2
	3
	5
	          61,021.0 

	Grenada
	2
	3
	5
	          54,595.0 

	Guyana
	2
	3
	5
	          52,124.0 

	Jamaica
	2
	1
	3
	          42,997.0 

	St. Kitts & Nevis
	2
	1
	3
	          27,900.0 

	Santa Lucía
	2
	0
	2
	          22,450.0 

	San Vicente y las Granadinas
	2
	2
	4
	          29,013.0 

	Suriname
	1
	0
	1
	          13,882.0 

	Trinidad yTobago
	2
	3
	5
	          24,097.0 

	
	
	
	
	

	TOTALES
	25
	24
	49
	        521,747.0 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	Cuadro 3

Becas de Actualización Profesional otorgadas en 2003

Enero 1 - Diciembre 31, 2003

	País
	
	
	
	
	
	
	Número de becas
	 COSTO ESTIMADO 

	
	PEC
	
	CHBA
	
	CEAT 
	
	
	

	
	Presencial
	E-BECAS
	Presencial
	E-BECAS
	Presencial
	E-BECAS
	
	

	Antigua y Barbuda
	0
	0
	6
	0
	1
	1
	8
	           37,556 

	Argentina
	7
	0
	22
	8
	4
	11
	52
	           90,600 

	Bahamas
	0
	0
	2
	0
	0
	0
	2
	             4,800 

	Barbados
	4
	0
	6
	0
	0
	9
	19
	           29,400 

	Belice
	0
	0
	7
	0
	0
	0
	7
	           16,800 

	Bolivia
	3
	0
	6
	6
	4
	8
	27
	           39,600 

	Brasil
	0
	0
	14
	0
	1
	14
	29
	           63,678 

	Canadá
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	             2,400 

	Chile
	5
	0
	11
	0
	2
	2
	20
	           63,678 

	Colombia
	6
	0
	19
	6
	3
	14
	48
	           99,328 

	Costa Rica
	5
	0
	19
	4
	1
	3
	32
	           64,200 

	Dominica
	0
	0
	4
	0
	0
	1
	5
	           10,200 

	Ecuador
	1
	0
	8
	2
	5
	14
	30
	           43,200 

	El Salvador
	2
	0
	18
	0
	0
	11
	31
	           54,600 

	Grenada
	0
	0
	1
	0
	0
	2
	3
	             3,600 

	Guatemala
	6
	0
	16
	2
	0
	2
	26
	           55,200 

	Guyana
	2
	0
	1
	0
	0
	3
	6
	             9,000 

	Haiti
	0
	0
	2
	1
	0
	0
	3
	             5,400 

	Honduras
	3
	0
	14
	0
	1
	11
	29
	           49,800 

	Jamaica
	0
	0
	11
	0
	0
	4
	15
	           28,800 

	Mexico
	6
	0
	14
	0
	2
	6
	28
	           56,400 

	Nicaragua
	2
	0
	15
	0
	2
	12
	31
	           74,999 

	Panamá
	1
	0
	14
	0
	2
	5
	22
	           63,078 

	Paraguay
	1
	0
	9
	0
	0
	11
	21
	           30,600 

	Perú
	5
	0
	25
	8
	4
	4
	46
	           88,800 

	República Dominicana
	2
	0
	15
	0
	2
	3
	22
	           47,400 

	St. Kitts & Nevis
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	             3,900 

	Santa Lucía
	0
	0
	3
	0
	0
	0
	3
	             7,200 

	San Vicente y las Granadinas
	0
	0
	5
	0
	0
	0
	5
	           12,000 

	Suriname
	0
	0
	7
	0
	0
	3
	10
	           18,600 

	Trinidad y Tobago
	0
	0
	3
	0
	0
	1
	4
	             7,800 

	United States
	0
	0
	2
	0
	0
	0
	2
	             9,000 

	Uruguay
	3
	0
	13
	25
	0
	8
	49
	           58,200 

	Venezuela
	1
	0
	10
	0
	0
	12
	23
	           33,600 

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTALES
	65
	0
	324
	62
	34
	175
	660
	      1,283,417 
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Cursos Online

		RELACION DE PARTICIPANTES POR PAIS DURANTE EL 2003

				CALIDAD ESPAÑOL						CALIDAD PORTUGUES						E - GOB				TOTAL

		PAIS		TALLER		CURSO1		CURSO2		TUT 1		TALLER		CURSO1		TUT1		CURSO1

		Antigua y Barbuda																		0

		Argentina		3		220		93								3		40		359

		Bahamas																		0

		Barbados																		0

		Belice																		0

		Bolivia				4		4										8		16

		Brasil		8						80		60		334				4		486

		Canadá																2		2

		Chile				1										1		9		11

		Colombia		1		13		1								2		15		32

		Costa Rica		4		12												4		20

		Cuba (*)																		0

		Dominica																		0

		Ecuador				1										1		10		12

		El Salvador																3		3

		Estados Unidos						1								2		9		12

		Grenada																		0

		Guatemala																8		8

		Guyana																		0

		Haití																		0

		Honduras				1												1		2

		Jamaica																		0

		México		1		4												10		15

		Nicaragua																3		3

		Panamá																5		5

		Paraguay																3		3

		Perú		3		13		178										34		228

		Rep. Dominicana																17		17

		Santa Lucía																		0

		San Vicente																		0

		St Kitts y Nevis																		0

		Suriname																		0

		Trinidad y Tobago																		0

		Uruguay				3		2										1		6

		Venezuela				7												8		15

		Otros																7		7

		TOTAL		20		279		279		80		60		334		9		201		1262

		* País obtenido del registro de usuario del portal proporcionado por los participantes





Presenciales

		PAIS		PAHD		Latitud 1		Latitud 2		VE Johann (No bec)		VE Dora Estela (No Bec)		VE Bec		PAHD		Learning Together (David Edwards)

		Antigua y Barbuda				1				2				1				1

		Argentina		22				5		6		3		2

		Bahamas				1				4				1				1

		Barbados				1				1				1

		Belice				1								1				2

		Bolivia		50				1		6		4		1

		Brasil		1				2		21		11		1

		Canadá								27		4

		Chile		12				2		5		3		1

		Colombia		11				7		9		6		2		1

		Costa Rica		14				4		5		3		1

		Cuba (*)

		Dominica

		Ecuador		86						4				1

		El Salvador						1		2				1

		Estados Unidos						5		29		1

		Grenada				1				1								1

		Guatemala		8				1		2		2		1

		Guyana				1												1

		Haití								5		1

		Honduras						1		2		2		1

		Jamaica				1				1				1				1

		México						4		2		2		4

		Nicaragua						1		3		1		1

		Panamá		7				1		4

		Paraguay		72				1		2		1		1

		Perú		28				3		19		2		3		720

		Rep. Dominicana		125				2		5		2		1

		Santa Lucía				1				1				1				1

		San Vicente				1				1				2				1

		St Kitts y Nevis				1				1								1

		Suriname				1

		Trinidad y Tobago				1				3								4

		Uruguay		4						5		3		1

		Venezuela		24				4		7		5		1		57

		Otros

		TOTAL		464		12		45		185		56		32		778		14

		* País obtenido del registro de usuario del portal proporcionado por los participantes





Todos con VE bec y no bec 

		PARTICIPANTS BY COUNTRY DURING 2003

		PAIS		A1		A2		A3		A4		A5		A6		A7		A8		A9		A10		A11		A12		A13		A14		A15		A16		TOTAL

		Antigua y Barbuda																				1				2				1				1		5

		Argentina		3		220		93								3		40		22				5		6		3		2						397

		Bahamas																				1				4				1				1		7

		Barbados																				1				1				1						3

		Belice																				1								1				2		4

		Bolivia				4		4										8		50				1		6		4		1						78

		Brasil		8						80		60		334				4		1				2		21		11		1						522

		Canadá																2								27		4								33

		Chile				1										1		9		12				2		5		3		1						34

		Colombia		1		13		1								2		15		11				7		9		6		2		1				68

		Costa Rica		4		12												4		14				4		5		3		1						47

		Cuba

		Dominica

		Ecuador				1										1		10		86						4				1						103

		El Salvador																3						1		2				1						7

		Estados Unidos						1								2		9						5		29		1								47

		Grenada																				1				1								1		3

		Guatemala																8		8				1		2		2		1						22

		Guyana																				1												1		2

		Haití																								5		1								6

		Honduras				1												1						1		2		2		1						8

		Jamaica																				1				1				1				1		4

		México		1		4												10						4		2		2		4						27

		Nicaragua																3						1		3		1		1						9

		Panamá																5		7				1		4										17

		Paraguay																3		72				1		2		1		1						80

		Perú		3		13		178										34		28				3		19		2		3		720				1003

		Rep. Dominicana																17		125				2		5		2		1						152

		Santa Lucía																				1				1				1				1		4

		San Vicente																				1				1				2				1		5

		St Kitts y Nevis																				1				1								1		3

		Suriname																				1														1

		Trinidad y Tobago																				1				3								4		8

		Uruguay				3		2										1		4						5		3		1						19

		Venezuela				7												8		24				4		7		5		1		57				113

		Otros																7																		7

		TOTAL		20		279		279		80		60		334		9		201		464		12		45		185		56		32		778		14		2848

		ACTIVITIES

		A1		Curso-Taller Presencial para la Formación de Tutores para el Curso Calidad de la Educación Básica

		A2		Curso Calidad de la Educación Básica

		A3		Curso Calidad de la Educación Básica

		A4		Formação de Tutores para o Curso Qualidade da Educação Básica

		A5		Curso Qualidade da Educação Básica

		A6		Curso Qualidade da Educação Básica

		A7		Curso de Formación de Tutores para el Curso de Gobierno Electrónico

		A8		Conceptos Básicos para la Formulación de Estrategias de Gobierno Electrónico

		A9		Programa de Actualización de Habilidades Docentes

		A10		Latitud 1

		A11		Latitud 2

		A12		Virtual Educa Seminario 1

		A13		Virtual Educa Seminario 2

		A14		Virtual Educa Seminario 2a

		A15		Programa de Actualización de Habilidades Docentes

		A16		Learning Together: Workshop for the Caribbean Educational Sector on the OAS Horizontal Coop. Pr.





Todos 2003

		DETAIL DES PARTICIPANTS PAR PAYS EN 2003

		PAYS		A1		A2		A3		A4		A5		A6		A7		A8		A9		A10		A11		A12		A13		A14		A15		TOTAL

		Antigua et Barbuda																				1				2		1				1		5

		Argentine		3		220		93								3		40		22				5		6		5						397

		Bahamas																				1				4		1				1		7

		Barbade																				1				1		1						3

		Belize																				1						1				2		4

		Bolivie				4		4										8		50				1		6		5						78

		Brésil		8						80		60		334				4		1				2		21		12						522

		Canada																2								27		4						33

		Chili				1										1		9		12				2		5		4						34

		Colombie		1		13		1								2		15		11				7		9		8		1				68

		Costa Rica		4		12												4		14				4		5		4						47

		Cuba																																0

		La Dominique																														2		2

		Equateur				1										1		10		86						4		1						103

		El Salvador																3						1		2		1						7

		Etats-Unis						1								2		9						5		29		1						47

		Grenade																				1				1						1		3

		Guatemala																8		8				1		2		3						22

		Guyana																				1										1		2

		Haïti																								5		1						6

		Honduras				1												1						1		2		3						8

		Jamaïque																				1				1		1				1		4

		Mexique		1		4												10						4		2		6						27

		Nicaragua																3						1		3		2						9

		Panama																5		7				1		4								17

		Paraguay																3		72				1		2		2						80

		Pérou		3		13		178										34		28				3		19		5		720				1003

		Rép. Dominicaine																17		125				2		5		3						152

		Sainte Lucie																				1				1		1				1		4

		Saint Vincent																				1				1		2				1		5

		St Kitts et Nevis																				1				1						1		3

		Suriname																				1												1

		Trinidad et Tobago																				1				3						4		8

		Uruguay				3		2										1		4						5		4						19

		Venezuela				7												8		24				4		7		6		57				113

		Autres																7																7

		TOTAL		20		279		279		80		60		334		9		201		464		12		45		185		88		778		16		2850

		ACTIVITIES

		A1		Cours-Atelier pour la formation de formateurs pour le cours sur la qualité de l'éducation de base

		A2		Cours sur la Qualité de l'éducation de base

		A3		Cours sur la Qualité de l'éducation de base

		A4		Formation de formateurs pour le cours sur la qualité de l'éducation de base

		A5		Cours-Atelier pour le cours sur la qualité de l'éducaiton de base

		A6		Cours sur la Qualité de l'éducation de base

		A7		Cours de formation des formateurs pour le cours sur le gouvernement électronique

		A8		Concepts élémentaires pour la formulation de stratégies de gouvernement électronique

		A9		Programme de mise à niveau des aptitudes pédagogiques

		A10		Initiative latino-américaine pour la compréhension et le développement (Latitude, Projet Zéro)

		A11		Initiative latino-américaine pour la compréhension et le développpement (Latitude, Projet Zéro)

		A12		Premier séminaire d'éducation virtuelle

		A13		Deuxième séminaire d'éducation virtuelle

		A14		Programme de mise à niveau des aptitudes pédagogiques

		A15		Apprenons ensemble : Atelier pour le secteur de l'éducation des Caraïbes sur le Programme de coopération horizontale de l'OEA





Todos 2001-2002

		PARTICIPANTS BY COUNTRY DURING 2001-2002

		PAIS		A1		A2		A3		A4		A5		A6		A7		A8		A9		A10		A11		A12		A13		A14		A15		A16		A17		A18		A19		A20		A21		TOTAL

		Antigua y Barbuda																																												0

		Argentina		17		16		5		2								1										6		3		2		2		1		8						1		64

		Bahamas												4		1																										2				7

		Barbados										1		1		1		1												1												2				7

		Belice																																								2				2

		Bolivia		2		3				4																		3		7		1		2		2										24

		Brasil				1		1																				18		4		1		2						26						53

		Canadá																																												0

		Chile		3		4				1																		1		3		2		2		1		1		3				3		24

		Colombia		10		4		12		9						1												2						1		2				1				1		43

		Costa Rica		2		13		2		1																		2				2		3		1				8						34

		Cuba																																												0

		Dominica												1																												1				2

		Ecuador		6		3										1												1		8		2		2		2								1		26

		El Salvador		5		2												2										4		3		2		1		1										20

		Estados Unidos																																3				1								4

		Grenada										3		3		2		2																								1				11

		Guatemala		2		9				2																				6		1				1								3		24

		Guyana																										2		2												1				5

		Haití				4																										1														5

		Honduras		2		1														1								6		5		2				1										18

		Jamaica												1				1												1		1										1				5

		México		10				1		2																		13		7		2		1		2		1		5						44

		Nicaragua				8		3		5						1		1		1								9		4		1		1		1										35

		Panamá		3		1		1																				2		2		2		3		1								1		16

		Paraguay		4																								2				2		2												10

		Perú		5		10		2		2								1		88				1500						5		2		2		2		1		5				2		1627

		Rep. Dominicana		3																								2		3		2		1		2								1		14

		Santa Lucía																																												0

		San Vicente																										1																		1

		St Kitts y Nevis																																								1				1

		Suriname																										7		1												2				10

		Trinidad y Tobago																												2																2

		Uruguay		10		16		2		1		2				3		1		3										10		2		2												52

		Venezuela										1										72						1		3		2								2				1		82

		Otros

		TOTAL		84		95		29		29		7		10		10		10		93		72		1500		30		82		80		32		30		20		12		50		13		14		2302

		ACTIVITIES

		A1		Primer Curso a Distancia sobre Enseñanza para la Comprensión

		A2		Enseñanza para la Comprensión

		A3		Enseñanza para la Comprensión 2

		A4		Valoración para la Comprensión

		A5		Teaching for Understanding

		A6		Assessing for Understanding

		A7		Multiple Intelligences Theory: Pathways to Practice

		A8		Teaching Standards with New Technologies

		A9		Segundo Programa de Actualización Docente - Grupo 1

		A10		Segundo Programa de Actualización Docente - Grupo 2

		A11		Segundo Programa de Actualización Docente - Grupo 3

		A12		Seguridad en Redes Públicas, Aspectos Técnicos

		A13		Regulating New IP Services and Applications

		A14		Network Interconnection

		A15		Virtual Educa 2002

		A16		Maestría Iberoamericana en Drogodependencias

		A17		Maestría en Enseñanza y Aprendizajes Abiertos y a Distancia

		A18		Primer Curso de Capacitación de Tutores para el Curso Calidad de la Educación Básica

		A19		Segundo Curso de Capacitación de Tutores para el Curso Calidad de la Educación Básica

		A20		New Information Technology for Education

		A21		Bases para la Formulación de Estrategias de Gobierno Electrónico





TOTAL

		PAIS		A1		A2		A3		A4		A5		A6		A7		A8		A9		A10		A11		A12		A13		A14		A15		A16		A17		A18		A19		A20		A21				A1		A2		A3		A4		A5		A6		A7		A8		A9		A10		A11		A12		A13		A14		A15		TOTAL

		Antigua y Barbuda																																																																1				2		1				1		5

		Argentina		17		16		5		2								1										6		3		2		2		1		8						1				3		220		93								3		40		22				5		6		5						461

		Bahamas												4		1																										2																								1				4		1				1		14

		Barbados										1		1		1		1												1												2																								1				1		1						10

		Belice																																								2																								1						1				2		6

		Bolivia		2		3				4																		3		7		1		2		2														4		4										8		50				1		6		5						102

		Brasil				1		1																				18		4		1		2						26								8						80		60		334				4		1				2		21		12						575

		Canadá																																																												2								27		4						33

		Chile		3		4				1																		1		3		2		2		1		1		3				3						1										1		9		12				2		5		4						58

		Colombia		10		4		12		9						1												2						1		2				1				1				1		13		1								2		15		11				7		9		8		1				111

		Costa Rica		2		13		2		1																		2				2		3		1				8								4		12												4		14				4		5		4						81

		Cuba																																																														0														0

		Dominica												1																												1																																		2		4

		Ecuador		6		3										1												1		8		2		2		2								1						1										1		10		86						4		1						129

		El Salvador		5		2												2										4		3		2		1		1																										3						1		2		1						27

		Estados Unidos																																3				1														1								2		9						5		29		1						51

		Grenada										3		3		2		2																								1																								1				1						1		14

		Guatemala		2		9				2																				6		1				1								3																		8		8				1		2		3						46

		Guyana																										2		2												1																								1										1		7

		Haití				4																										1																																						5		1						11

		Honduras		2		1														1								6		5		2				1														1												1						1		2		3						26

		Jamaica												1				1												1		1										1																								1				1		1				1		9

		México		10				1		2																		13		7		2		1		2		1		5								1		4												10						4		2		6						71

		Nicaragua				8		3		5						1		1		1								9		4		1		1		1																										3						1		3		2						44

		Panamá		3		1		1																				2		2		2		3		1								1																		5		7				1		4								33

		Paraguay		4																								2				2		2																												3		72				1		2		2						90

		Perú		5		10		2		2								1		88				1500						5		2		2		2		1		5				2				3		13		178										34		28				3		19		5		720				2630

		Rep. Dominicana		3																								2		3		2		1		2								1																		17		125				2		5		3						166

		Santa Lucía																																																																1				1		1				1		4

		San Vicente																										1																																						1				1		2				1		6

		St Kitts y Nevis																																								1																								1				1						1		4

		Suriname																										7		1												2																								1												11

		Trinidad y Tobago																												2																																				1				3						4		10

		Uruguay		10		16		2		1		2				3		1		3										10		2		2																3		2										1		4						5		4						71

		Venezuela										1										72						1		3		2								2				1						7												8		24				4		7		6		57				195

		Otros																								30																																				7																37

		TOTAL		84		95		29		29		7		10		10		10		93		72		1500		30		82		80		32		30		20		12		50		13		14				20		279		279		80		60		334		9		201		464		12		45		185		88		778		16		5152
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